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 InNTRODUGTION- 
IL Etait reſerve au fiecle de Philoſophie oti 
nous vivons , de voir un Souverain tout= 
puiſſant, rejettant loin de lui des etreurs 
& des prejuges trop long - temps Ecoutes , 
prendre le courageux deſſein de reformer 1 
grands traits ſa Nation, & de donner à ſes Su- 
jets une conſtitution qui les mit pour toujours 
2 Tabri des injuſtices , des violences & des 
vexations dont ils avaient été fi ſouvent les 
victimes. Quel ſpectacle impoſant pour I'Eu- 
rope, que celui d'un grand Roi raſſemblant 
autour de lui, de toutes les parties de ſon 
Royaume, les Hommes les plus diſtingues 


par leur rang, leurs vertus & leurs lumieres 


pour leur communiquer ſes vaſtes projets; 
pour les conſulter ſur une augmentation 
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ſoit pour accroitre e rapidement | les Revenus 
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2 _ INTRODUCTION. 


d'impòts devenue nẽceſſaire; pour ſoumettre 
A leur examen de grandes reformes, des chan- 
gemens utiles, des ètabliſſemens importans, 


des plans ages , & tous combines pour ren- 
dre Ja proſperits du Royaume deſormais du- 


rable & permanente. 
Une inquiẽtude generale S eſt repandue 


dans la Nation ſur la ſituation aQuelle des 


Finances. La difference entre la recette & 


la depenſe annonce par le Gouvernement, 


a jete Tallarme dans le Public. Il n'eſt que 


trop vrai que le deficit eſt tres - conſide- 
rable. Les dettes d'une guerre diſpendieuſe, 


des intercts accumules , des anticipations, 
peut - éëtre des negligenccs , du moins un 


grand defaut d'ordre , & trop de facilité 


en ſont les principales cauſes, La neceſlite 


de remplir le vuide eſt generalement ſentie; 
le mal eſt urgent; mais il n'eſt pas a beau- 


coup pres ſans remede. Une meilleure ad- 
miniſtration , une conſtitution ſolide donnee 


2 la Nation, des formes de perceptions vi- 


cieuſes reformees , une comptabilite mieux 


entendue , plus prompte & publique; enfin 


un numeraire en circulation plus abondant 
qu'il n ait jamais Etc, ſont autant de moyens 
infaillibles, ſoit pour diminuer les depenſes, 


publics. 
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En effet, ſi Ton conſidère la ſituation ac- 


tuelle de la France, & qu'on la compare 
avec celle où elle ſe trouvait à la paix de 


176 3, & ſucceſſivement pendant les onze 


annees ſuivantes, juſqu's la mort de Louis 
XV, quelle prodigieuſe difference } Com- 
bien notre poſition n eſt-elle pas pl: heu- 5 
reuſe aujourd hui? 

A cette Epoque funeſte, ce been Royaume 
ſemblait Savancer à grands pas vers ſa ruine; 


une guerre longue, & par: tout malheureuſe, 
lui avait fait èprouver des ſecouſſes dont il 
Etait encore EbranlE. Ses plaies, loin de ſe 
fermer pendant la paix,  Saggravaient cha- 
que jour. Le Gouvernement ctait ſans force 
au dedans , peu reſpectè au dehors; toutes 


les parties de Vadminiftration etaient rela- 
ches & ſans vigueur; la Marine était né- 
eligee ; les Manufactures languiſſaient; le 
Commerce était ſans activité. Des balances 
defavorables occaſionnees par les depenſes 
de la guerre, par la perte de nos Ifles les 


plus importantes, reſtees juſqu'a la paix en- 


tre les mains des Anglais, enfin par Faban= 

don ou le Commerce avait ëtè pendant la 

guerre, avaient fait ſortir du Royaume pres . 

du cinquiẽme du numeèraire. Un vuide fi 

conſiderable ne permettait plus d'eſperer 

que les Impoſitions fuſſent auſſi A 
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4 INTRODUCTION. 
qu auparavant. Il eſt aiſe de conceyoir que 
fi avec 1800 millions d'eſpeces en circulation 
on pouvait charger le Peuplè de 50 mil- 
lions de taxes, cette maſſe de numeraire 
Etant diminuce d'un cinquieme , impoſition 
continuee ſur le meme pied deyenait inſu- 
portable. Cette verite ne fut peut-Etre pas 
afſez ſentie par les Adminiſtrateurs. Ce fut 
vraiſemblablement une des cauſes qui pro- 
longea fi long-temps , apres la guerre, la 
detrefle & la misere des Peuples , & qui 
forga le Gouvernement à recourir 1 des OPE= 
rations ruineuſes , a des -reduftions injuſtes : 
enfin à des emprunts onereux qui ne reme- | 
diaient point au deſordre , ou plut6t qui 
ſervaient d' aliment à la depredation generale. 
Pour combler tous ces maux, une diſette 
affreuſe , bient6t ſuivie de la famine , deſo- 
lait & depeuplait nos Provinces. wh 
Jetons * preſent. un coup d'ceil rapide 
i les principaux EvEenemens du Regne ac- 
tuel, & ſur notre ſituation preſente. Le Roi 
reſt. pas plus tot monte ſur le Trone , qu'il 
+ appelle aupres de lui des Hommes deja re- 
commandables par leur ſageſſe & leurs lu- 
mieres. La Nation applaudit à ſon choix; 
la confiance renait ; le Peuple reprend cou- 
rage. Bientot tout clulige de face; des Loix + 
barbares qui gEnaient & arrètaient la circu- 
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tion des grains d'une Province à Tautre, 
ſont abrogees Agriculture encourage au- 
gmente ſes produits & ramene Vabondance ; 
les Arts, Induſtrie & le Commerce ſont 
affranchis dentraves inutiles; encourages par 
la liberte , ils prennent'un navel: eſſor (1). 
Cependant une revolution importante ſe 
forme en Amerique ; ; treize” Colonies ſe- 
coucnt un joug devenu pour elles intolé- 
rable, & ſe declarent indẽpendantes; mais, 
pour achever un ſi grand ouvrage, elles 
ſentent qu elles ont beſoin d'un puiſſant ap- 
pui; elles propoſent à la France une alliance 
que les circonſtances lui rendent neceſſaire; 
pleine de confiance en ſon Souverain, la Na- 


tion ne craint plus de meſurer ſes forces avee - 
un Peuple dont les ſuccès dans la guerre 
precedente netaient dus qua une inconduite 


preſque générale, & a une adminiſtration 
ſans vigueur. Le Gouvernement ſe declare 

en faveur de la nouyelle Republique , & la 
guerre Eclate avec VAngleterre ; deux Na- 
tions amies sy trouvent entrainces. 3 la 
France, non contente dl attaquer Fennel 
commun , fournit a ſes Allies de puiſſants 
ſecours '» WG-1 Fharge de defendre legs 
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Poſſeſſions dans toutes les Parties du Monde. | 


Le Commerce, laiffe , pour ainſi dire, à lui- 
meme, preſqu'abaridonne dans les guerres 
prècedentes, eſt efficacement protege. Les 
Flottes Marchandes ſont convoyees à leur 


deſtination; les Iſles de I Amerique , ſources 


precienſes de richeſſes, ſont exactement 
approviſionnces. Malgre les ſommes prodi- 
gieuſes que le Gouvernement eſt oblige den- 
voyer dans IInde , en Amerique & en di- 
vers pays etrangers, pour entretenir ſes Flot- 


tes & ſes Armes, & pour payer les depenſes 
d'une guerre auſſi Etendue , la Nation recoit 
encore des balances Evorbies: Les Finances 
confices aux ſoins d'un Citoyen vertueux , 


digne a jamais de la reconnaiſſance des Fran- 


cois, ſont dans un ordre fi admirable , la 
confiance qu'il inſpire eſt fi grande, que, 


malgrè des beſoins immenſes & continuels, 
le credit public Saccroit chaque jour, & les 


emprunts ſont remplis avant d' etre annon- 
cs: enfin, apres pluſieurs annees d'une guerre 
ſagement conduite & ſouvent heureuſe, la 
revolution eſt complettẽe, I'Amerique eſt 


reconnue indẽpendante: la France contente 


de lui avoir procure un ſi grand bienfait , 

ſigne une Paix honorable & gloricuſe ; fa 
ſageſſe & fa moderation lui font bientot 
reprendre le rang que fa Puiſſance lui aſſigne 
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parmi les Nations, & ſon Roi reſpectẽ de- 
vient Farbitre & le conciliateur de 1 Europe. 
Pour cimenter cette proſperite & rendre la 
paix plus durable, un Traite de Commerce 
eſt conclu avec cette meme Nation rivale, ſi 
ſouvent ennemie. Cet ouvrage difficile ju 
qua nos jours regarde comme impraticable, 
eſt le dernier ſervice d'un grand Miniſtre, 
dont la memoire ſera toujours chère aux 
Francais. Depuis la paix de 1783, la France 
a acquis une conſideration & une prepon- 
_ derance , telles qu'elle n'en a jamais joui à 
aucune Epoque de ſon Hiſtoire; elle na point 
eu de pertes numeraires a reparer apres la 
paix; les balances du Commerce ayant con- 
tinuèé à lui Etre favorables pendant la guer- 
re, ſes capitaux , loin de diminuer , n'ont 
ceſſe qaugmenter. Un grand Adminiſtrateur 
a prouvè qu en 178 1, ſon numeraire en cir- 
culation , $'clevait au moins à 2 milliards 
200 millions ; cette maſſe de richeſſes a du 
prendre, depuis ſix ans, des accroiſſements 
très-conſidèrables. Il eſt donc de la dernière 
evidence que jamais la ſituation de la France 
na été plus heureuſe. Le deficit actuel eſt 
enorme; les beſoins ſont preſſants; mais 
jamais auſſ les reſſources n'ont ẽtè ſi gran- 
des; jamais les eſperances n ont cte micux 


fandces., 
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8 INTRODUCTION. ; 
Cependant, fi Ton conſervait les formes 
anciennes de perception, , on ſe flatterait en 
vain de pouvoir de long-temps augmenter 
les Impoſitions au point de retablir le ni- 
veau entre la recette & la dEpenſe, La de- 
fiance contre les Employes du Fiſc eſt fi 
grande, la repartition des taxes eſt fi in- 
Egale , elles peſent fi fortement ſur les-claſſes. 
indigentes , qu'on Eprouverait des difficultes 
peut- etre inſurmontables, pour augmenter , 
dans une fi grande proportion , les Impoſi- 
tions générales. On ſera convaincu de cette 
ycrite , lorſqu'on reflechira aux oppoſitions 
& aux obſtacles de toute eſpece quron a 
rencontres , quand on a voulu faire, dans 
quelques Provinces , la yerification des Biens 
fonds, pour aſſeoir les vingtiemes. Par- tout 
le contribuable luttait contre les Employes 
du Fiſc, qu'il regardait comme ſes plus grands 
ennemis; il ſe ſervait de tous les moyens 
qu'il pouvait imaginer pour leur ter la con- 
naiſſance de ſes facult's, ou pour éluder 
Timpöôt. Ces verites n ont pas Echape à la 
fageſſe du Gouvernement; le cri public $eft 
fait entendre , & le Roi ſemble venir au- 
devant du vœu de ſes Peuples , en <tabliſ- 
fant des AſemBlees Provinciales , ſubdiviſces 
en Aſſemblees de Diſtricts & de Paroiſſes. 
Celt en confiant a ces Aﬀemblees la repar- 
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tition & la levee de Vimpot , qu'on pourra 
calmer les inquietudes du Peuple , ramener 
ſa confiance & augmenter les taxes. Il faut 
qu'il ſoit convaincu que cette augmentation 
eſt deyenue indiſpenſable , & qu'il n'en ſup- 
portera que la portion à laquelle il doit etre 
aſſujetti, ſuivant ſes facultes & la nature de 
ſa propriete ; il faut qu'il ſoit aſſure qu'il 
na plus d'injuſtices & de vexations à craindre; 
il faut qu'il wait plus la douleur de voir de 
riches privilégiẽs, ſes voiſins , preſqu en- 
tièrement decharges , inſulter à ſa misere , 
& laccabler de mepris, Tous ces changemens 
deſirables dans Vopinion des Peuples , ſeront 
effet infaillible de la bonne conſtitution des 
Afﬀemblecs Provinciales. 

Illuſtre Prelat , à qui le Roi a confic la 
direction principale des affaires deſon Royau- 
me, vous avez été porte au Miniſtere par 
les vœux d'un Peuple, juſte appreciateur du 
mérite, & qui a droit d'attendre ſon ſalut 
& ſon bien-etre de vos talens, de vos ver- 
tus & de vos lumières; voici Vepoque la 
plus memorable ou ſe ſoit jamais trouvè le 
Royaume, La France & Europe entiere 
ont les yeux ouverts ſur vous; vous allez 
decider du bonheur d'un Peuple immenſe , 
& peut: tre de celui de pluſieurs autres Na- 
tions, qui , lorſqu' elles reconnaitront les 
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avantages de la conſtitution que vous auret | 
donnee à nos Provinces , s'empreſſcront di- 
miter un fi grand exemple. La formation des 
Afemblees Provinciales eſt I'ouyrage le plus 
difficile qui ait jamais EtE entrepris par au- 


cun Miniſtre; mais il n'eſt pas au deſſus de 


vos forces. Toute votre vie a Ete employee 
a mèditer les grands principes de PAdminif- 
tration, & a decouvrir les ameliorations & 


les reformes dont la France eſt ſuſceptible. 


Sans doute leſpoir de la Nation ne ſera pas 
trompe. Cependant , qu'il nous ſoit permis 


de le dire, un ouvrage auſſi complique ne 
doit pas etre portẽ tout d'un coup au degre 
de perfection ou il doit parvenir un jour, 


& qu'il ne peut acquerir que par Fexperience 
de pluſicurs annces. Les Reglemens ne doi- 
vent Etre que proviſoires , & faits ſeulement 
pour quatre ou cinq ans, apres leſquels ils 
ſeront ou confirmes on changes. Ce ſera 
alors que la conſtftution des Aſſemblèes Pro- 
vinciales pourra Etre fixèe ſur des baſes cer- 
taines & deformais invariables. 


oY 


D  s 
| ASSEMBLEES PROVINCIALES. 


Ds. tous les. projets ſoumis à la conſidera- 
tion des Notables. , le 1 important etait , 
ſans contredit, FEtabliſ@ment des Afſemblees 
Provinciales ; leur utilite , la neceflite meme 
de leur cEtabliſſement a ete demontree , & 
gencralement reconnuei; le vœu de tous les 
Bureaux 4 eEte unanime ; tous ont offert au 
Roi, à cette occaſion , les temoignages de 
leur reconnoiſſance & leurs remercimens , 
pour une Inſtitution qui promet les plus 
grands avantages; mais leur formation exige 
les plus profondes mẽditations & attention 
la plus reflechie. De la bonte de leur conſti- 
tution depend le ſort de vingt-quatre mil- 
lions d' hommes & de leur | dans les 
ſiecles a venir. 

On a * voulu ſoutenir Topinion 
barbare que, pour aſſurer la tranquillite des 
Etats, il fallait aſſervir le Peuple , ne lui laiſ- 
ſer que le plus Etroit neceſſaire , & faire 
porter à lui ſeul toutes les charges & tous 
les impots. Ce ſyſteme abſurde & cruel , 
aviliſſant pour YHumanite , deſtructeur de 
toute Emulation & de toute induſtrie, imagine. 


— 
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fans doute par des Courtiſans en dèlire, eſk 
nuiſible aux Gouvernemens cux-mEmes dont 

il diminue les forces & la puiſſance. 

Un jour nouveau. vient Eclairer l Europe; 

il ſeroit honteux à preſent de revoquer en 
doute que la Raiſon ſeule ait le droit de regir 

les Empires. Tous leg Souverains ſe diſputent 

a Tenvi, non la gl&re de conquerir les Na- 

tions & de les détruire, mais celle de les 

gouverner ſagement & de les rendre heu- 

reuſes. Lhomme, en naiſſant, ne ſera plus 

condamne a Vopprobre & a la misere ; il 
rentre dans ſes droits, & c'eſt pour lui un 
motif d'orgueil d'exiſter aujourd'hui , a cette 
Epoque , de tous les ſiècles la plus impor- 
tante & la plus remarquable. L'honneur ſur- 
tout d'ëtre Francais , devient un titre glo- 
# _ rieux. Notre Gouvernement, fait pour ſervir 

1 de modeèle, ſemble rencherir en ce moment 
ſur tous les autres, en prenant l'in variable 
reſolution de procurer a nos Provinces des 
avantages rcels & durables , & de reformer 
A la fois tous les vices, & tous les abus de- 
ſtructeurs de la proſperits Nationale. 

Cette revolution Etonnante va $'operer , 
non par la force des armes, la contrainte & 
la violence , mais par la conviction generale , 
ſur le vœu unanime de tous les Ordres de 


Etat; par la yolonte libre & reflechie du 
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Des Aﬀenidides Provinctales; 1 
Gouvernement ; Ceſt Touvrage du Roi , 
que Europe entière, de concert avec la 
France , proclamera le bienfaiteur du genre 
humain. . 

Eſperons que les e ẽtabliſſemens qu on 
medite, ſeront formes avec toute la per- 
fection qu'on a lieu d' attendre de la ſageſſe 
de Adminiſtration , & du concours des lu- 
mières genéralement repandues, - 

Le premier Plan propoſe aux Notables , 
Etait viſiblement dẽfectueux. Les grands Pro- 
prictaires auraient eu une {i grande influence 
dans les Aſſemblees , ils auroient tellement 
dominè dans les Deæliberations „que la voix 

du Peuple, réduite? a rien, naurait jamais 
EtE ẽcoutèe. 

Ce reſt pas 8 de ſecours & de 
pitié dont le Peuple a beſoin. L'<quite , la 

raiſon & VintEret du Gouvernement deman- 
dent qu il jouiſſe de prerogatives & de droits 
proportionnes aux avantages qu'il procure a 
la Societe. S'il n'a pas au moins les deux tiers 
de ſes Deputes dans les Aſſemblees Provin- 
Ciales , il eſt à craindre qu'il ne ſoit bientòt 
entraine par la puiſſance des deux autres 
Ordres , & que ſes reclamations ne ſoient 
ctoufftes par leur credit & leur influence. 

Que hon confidere que, ſur les vingt-quatre | 
millions d hommes dont le Royaume eſt 
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compoſe, il sy trouve 2 peine trois cent 
mille Nobles ou Eccleſiaftiques ; qui cepen- 
dant ſont revEtus des Charges & des Dignitẽs 
les plus Eminentes , & poſledent les meil- 
leures terres & les plus grands biens du Royau- 
me. Si l'on donne à ces deux Ordres rèunis, 
au- de- la du tiers des voix dans les Aſſemblèes 
Provinciales, il eſt facile de prèvoir qu' ils 
ſe rendront maitres de toutes les Delibera-. 
tions; & quavec le temps, ils parviendront 
Aa regler les repartitions ſuivant leurs intercts. 
& leur volontẽ; ce qui eſt ſurement contraire 
aux vues du Gouvernement. 15 
I eſt juſte de conſeryer au Clerge & A la 
Nobleſſe tous les Privileges honorifiques dus 
au rang qu'ils tiennent dans Etat; mais il 
ſerait imprudent d'accorder au plus petit 
4 nombre la faculte de dominer dans des A 
4 ſemblees ou il s agira de Vinteret de tous. 
| . Nous dirons plus encore. Non ſeulement 
la voix du Peuple ne doit pas tre erouffee. 
dans les Aſſemblees Provinciales ; il ſerait 
encore a deſirer que deſormais on ne lui 
donndt plus Pexcluſion pour les Charges &. 
pour les Emplois publics d'une certaine im. 
portance. | 
„ La Mature, avare de ſes duns, les dipenſe 
14 aveuglement au hazard & ſans 12 „d un 
4 res petit nombre d hommes. Si la naiſſance 
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| ſeule donne le privilege d' etre admis & cer- 


* 


zaines Charges & aux Emplois les plus im- 
Portans; fi les Nobles , qui forment une ſi 


 foible partie de la population, ont ſeuls le 
droit d Wy *pretenare ; enfin ſi le choix eſt 
fait qu entre deux ou trois-cents mille indi- 
vidus , la probabilite qu'il rombera ſur des 
perſonnes capables , eſt infiniment moindre 
que fi les vingt-quatre millions d habitans du 
Royaume pouvaient y concourir. Le mal eſt 
plus grand encore, ſi quelques Nobles pri- 
vilegies Seulement , & ſur des preuves d'an- 
ciennetè exigees , y ſont admis , comme cela 
eft erabli pour tous les Emplois Militaires , 
a Pexception de ceux de la Marine (1). Alors 
route emulation eſt detruite , & la puiſſance de 
Fiat Senerve & £a foiblit. Les Nobles , 
certains de parvenir , par le privilege ſeul 
de leur naiſſance , ne connoiſſe ent plus d autre 
merite que celui des anciens titres. A quoi 
bon en effet tant detudes , tant de a & 
tant de peines pour acquerir des talens dont 
Us peuvent ſe — pour leur avance ment. 


— ſ er 


— 
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(1) Rendons graces , au nom de bs 8 , au u Miniſtre 
eclaire qui preſide à ce Département, & qui le premier 2 
donné exemple d'admettre aux Grades & aux Emplois 
tous les Sujets, ſans exception, qui en ſeroient digne * 
De tous les Reglemens ſages qu'il a promulgues , celui 


(ans doute mérite le _ la reconnoiſſance publique. 
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(N ous ne parlons ic que du plus St - 
nombre des Nobles ; nous ſavons u i, @- 
parmi eux pluſieurs exceptions c faire. ) 
Cependant toutes les autres claſſes des & ujels 
du Roi, qui ſont exclues des Emplois , avi- 
lies & humilides par cette nouvelle degrada- 
tion, regardent avec envie la claſſe privile- 

_ glee qui jouir de ft grands avantages. Sans 
vigueur & ſans energie, elles ne font que 
des efforts impuiſſans pour une ingrate Pa- 
trie qui dedaigne & rejette leurs ſervices. 
Malis, dira-t-0n , le principe des Gouver- 
nemens Monarchiques Soppoſe d Pegalite en. 
tre les differentes claſſes des Citoyens. Non. 
il ne peut y avoir d'egalite dans tel Gou- 
vernement que ce ſoit ; eſt une chimere qui 
rn exiſte pas davantage dans les Republiques 3 
mais il ne Sen ſuit pas qu'il faille eteindre 
& aneantir tout eſprit Pemulation. Le Gou- 
vernement des Monarchies ne di Here reelle- 
ment de celui des Republiques , qu en ce que, 
dans le dernier, le Peuple , ou ſes repre- 
© ſentans , font las Loix ; dans le premier , au 
contraire, le Souverain feil eſt le Legiſlateur ; 
mais, dans ces deux Gouvernemens , la Lot 
tend certainement au meme but, celui d etre 
*uſte & impartiale envers tous. Meme „ 74 
 Etoir poſſible , la Loi devroit tire d' autant 
plus Tigoureuſement juſte dans les Mo- 
% narchies , 


5 
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narchies , qu'il y a plus d hommes puiſſans 
gui pourratent l enfreindre. „ | 

Ou'on donne a merite egal la priffeacs A 
pour les Emplois , aux Nobles , ſur-wour F 
ceux dont les anclires aurone bien merite 
de la Patrie, parce gue le ſogvenir des 
ſervices des peres ſera un puiſſant aiguillon 
pour les enfans ; mais il ne faut pas en ex- 
clure toutes les autres claſſes de Citoyens. 
Le fils d un homme du peuple , Favoriſe par 
la Nature , peut avoir regu delle des talens 
ſuperieurs. Hell a le bonheur de les perfec- 
 tionner par une education Soignee » pourquot 
ces talens ſeratent-ils enfouis , inutiles &, per- 
dus pour ſon, pays. 
=_ apres avoir renonce & ces faux preju- 
ges, ſous le joug deſquels nous gemiſſons enco- 
re, que V Angleterre a vu multiplier dans ſort 
ſein les hommes a talens dans tous les genres. 
Par cette ſage conduite , qu'elle a conſtam- 
ment ſuivie depuis la n arrivee a la 
fin du ſiecle dernier, elle a acquis la grande 
influence dont elle jouit en Europe ; & , 
malgre la faibleſſe de ſes moyens , elle Seſt 
elevee a un degre de puiſſance gui nous 
etonne, Abjurons donc auſſi danciennes 
erreurs qui nous ont ete ſi nuiſibles 5; n'a- 
giſſons plus contre nos propres interets , & 
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ceſſons de nous laiſſer eblouir __ de vains 
Jophiſmes. | 5 | 
© Fabrege cette deli on , qu'on ATIVE 
Bien me pardonner , a cauſe de [4 been 
du ſujet. | 
Ie vais effayer de preſenter quelques vues 
ſur la formation des Aſſemblées Provincia- 
les; je ſuis bien Eloigne d'avoir la preſomp- 
tion de croire que j aie atteint la perfection. 
La gloire de mon Roi & de mon Pays eſt 
mon unique paſſion ; mes vœux ſeront rem- 
plis, ſi ces idèes peuvent exciter FEmulation 
de mes Concitoyens , & leur faire imaginer 
des Plans plus utiles & plus faciles à exëcuter. 
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La formation FER, Aunbica 4 Paroiſſe 
eſt une des baſes fondamentales de tout I'6- 
| difice 3 Ceſt par elles auſſi qu il faut le com-. 
mencer. 

je ſuppoſerai la France diviſce en trente⸗ 
ſix Provinces, en y comprenant les Pays 
d Etats, ob il ſerait à defirer que les Aſſems 
blees Provimciities fuſſent Etablies comme. 
dans les autres parties du Royaume. On 
compte environ trente-ſix mille Paroiſſes en 
France; ce ſerait mille Paroiſſes, plus ou 
moins, par Province; chaque Paroiſſe au- 
rait droit d'elire un Depute : a lAſſemblee du 
Diſtrict, à moins que la Province ne fut 
compoſce de plus de mille Paroiſſes; & dans 
ce cas, pour Eviter la confuſion preſque 
| in6vitable dans les Affemblees trop noms 
breuſes , on ferait un tableau genemil des 
Paroiſſes les moins peuplées; on rélniroit 
enſemble deux de ces Paroiſſes les plus voi- 
ſines pour Elire entr'elles un ſeul Député 
qui les reproſcnterait toutes deux Anf qu 1 
ſera rẽglẽ ci-· apres. EXERT 

Pour avoir le droit 4 election 5 i Cufficait . 


de avoir vingt-un ans accomplis , & Too ly, 
B * 
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de rente en biens- fonds, ou une ferme de 
300 liv. (1); chaque Electeur, tel grand que 
fut ſon revenu, ſerait. il Seigneur de la 81 
roiſſe, aurait qu une ſeule voix. 

Pour Etre Elu , il faudrait avoir vingt- cinq 
ans accomplis; etre Propriẽtaire & non 
Fermier; avoir un bien- fonds au moins de 
600 liv. FA rente; le Seigneur ſerait Preſi- 
dent ne; le Cure orefiderair en ſon abſence, 
mais ils n auraient chacun qu'une ſeule voix. 

On nommerait, à la pluralite des voix, 
un Syndic comptable, & un Syndic Greffier; 
le premier ferait la recette des Impoſitions, 
le ſecond compterait les voix aux Elections, 
redigerait les Proces-Verbaux & les Memoi- 
res; enfin ſerait charge de la rẽdaction de tous 
les Actes publics · qui ſeraient faits doubles , & 

| lines avant lui par le ä 8 il Etait PrE- 


N 


nn 


1 


(1) K 3 de la 8 Famdlioration de 
ha culture , Fextention de J induſtrie, ſont les ſignes certains 
de Faccroiſſement de la proſperite d'un Etat. C'eſt la fin 
que tous les. Gouvernemens doivent ſe propoſer. Le droit 
d' election re&gl comme nous venons de le dire, ne pour- 
rait que hater rapidement le développement de ces precieux 
auvantages; bientor Von verrait les grandes Fermes dimi- 

nudes & les Propriet6s diviſtes ; Tẽmulation ſerait generale 
parmi les Habitans des Campagnes ; tous voudraient 
uvoir, ou le droit d'thire , ou celui d'etre Elus. 
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ſent, par le Cure, par le Syndic comptable, 
& enfin par deux Habitans Proprietaires qui 
auraient été également choiſis a la pluralité; 
ces deux Habitans ſeraient appellés Adjoints, 
EX ces ſix perſonnes formeraient le Comitè de 
la Paroiſſe. Apres la premiere Election, le 
Syndic comptable ne pourrait ètre choiſi que 
parmi ceux qui auraient occupè la place de 
Syndic-Greffier, ou celle d' Adjoint. 

Les places des deux Syndics ſeraient pure- 
ment honorifiques & ſans emolumens, mais 
on y attacherair toute la conſideration & 
toutes les diſtinctions dont elles ſeraient ſuſ= 
ceptibles. 

Les Aſſemblées ſe tiendrelend tous ies pre- 
miers Dimanches du mois, à iſſue du Ser- 
vice Divin , dans une Salle ſimple & fans 
ornemens , bitic il ctair poſlible , Près de 
I'Egliſe. 

Les Habitans ayant droit d Election 7 
pourraient ſeuls Etre admis. Lorſqu'il s agi 
rait d'une Election, les noms des Candidats 
ſeraient lus par le Syndic-Greffier , ON don- 
nerait ſa voix en leyant la main. 


Sur la demande de trois Habitans- Pro 


prictaires , le Seigneur, ou en ſon abſence, 
le Cure, ſeraient obliges de convoquer une 


Aſemblce extraordinaire pour le Dimanche 
B 3 
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3 jour de Fete le plus prochain. Toutes les 
propoſitions que les Habitans auraient à faire 
ſeraient remiſes par Ecrit au | Syndic-Greffier 
qui les lirait. | 
La nature des affaires dont les Aſſemblees 
de Paroiſſes pourraient s occuper, ſerait i in- 
variablement fixe, & ſous tel pretexte que 
ce put Etre , elles ne pourraient jamais $'OC- 
cuper daucune * autre; ſi elles le voulaient 
faire, le Preſident ſerait tenu de rompre a 
Tinſtant FAfemblee. | 
Lorſqu'un Habitant vonne parler, il ſe 
leverait ; fi deux ſe levaient à la fois, le 
Preſident determinerait celui des deux qui 
parlerait le premier. Aucune perſonnalite ne 
ſerait permiſe , encore moins des injures. 
Le Preſident aurait droit d'impoſer ſilence 
& de faire aſſeoir celui qui ſe rendrait cou- 
pable d intfraction a cette regle , & des lors 
il ne pourrait plus reprendre la parole pen- 
dant la durce de Aſſemblee. 
Le droit d Election & celui d' etre Flu ſe- 
raient conſtatẽs de la maniere ſuivante. 
Le Seigneur, ou en ſon abſence le Curé 
de la Paroiſſe, nommeraient ſix des Habitans, 
Proprictaires principaux , qui ſcraient gene- 
ralement reconnus pour poſſeder en fonds 
de terre au moins les 100 liy, de revenu n- 
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ceſſaires pour avoir le droit d 5 — E 
ſix Habitans, en preſence du Seigneur ou 


du Cure , nommeraient tous les autres Ha- 


bitans Proprietaires „& ſucceſſivement tous 
les Fermiers qui auraient le revenu exige z 


ceux dont les qualites ſeraient conteſtèes, ſe- 


raient tenus de fournir les preuves de la va- 
leur de leur Propricte , ou du montant de 
leurs Baux; la pluralite de ceux dont les 
qualites n'auraient pas ete conteſtees , en 
deciderait. Lorſqu'il n'y aurait plus de con- 
teſtation, on procederait à Election 1 
Syndic comptable, du Syndic-Greffier, 


des deux Adjoints; les deux Syndics _ 
raient ſerment entre les mains du Seigneurz _ 
les noms & qualités de tous les Electeurs 


ſeraient Ecrits à la ſuite du Proces-Verbal , 


qui ſerait drefſe par le Syndic-Greffier, ſar 


un regiſtre deſtinè aux An publics de la 


Paroiſſe. | 
 Lorſqu'un Electeur wendet ſon bien, 


L en tout ou en partie , on reſilicrait ſon bail, 


Sil n'avait plus le revenu neceffaire ; il en 
ſerait fait mention ſur le regiſtre , ſa voix 
ſcrait perdue , & il ne ſerait plus admis dans 
IAfemblee.' Si un Etranger achetait ou af- 
fermait dans la Paroiſſe un Bien du produit 


exigé , il acquerrait des lors le droit dE- 
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lection, qu'il ſerait tenu cependant de faire 
engen dans la forme ci: deſſus preſcrite. 
Lors de I Election des Deputes : a VAſem- 


blée du Diſtrict, ceux qui ſe preſenreraient 


pour Etre Elus , ſeraient tenus de prouver 
leurs droits, $'ils etaient conteſtes ; leurs 
noms ſeraient enregiſtres , enſuite lus à PAf- 
ſemblèe par le Syndic-Greffier , ainſi qu on 
Ta dit plus haut. 

En cas de reunion de deux Paroiſſes en- 
femble , le choix du Depute a IAſſembilce 
du Diſtri& , tomberait alternativement ſur 
un Habitant de Fune des deux Paroiſles ; 
FAfemblee, pour IElection, ſe tiendrait 
toujours ſur la Paroiſſe a qui le droit pour 
cette annee appartiendroit ; elle ſerait pre- 
fidce par le Seigneur, ou en ſon abſence , 
par le Cure de cette mEme Paroiſſe; mais 


les voix ſeraient comprees par les deux Syn- 


dics-Greffiers , & il ſerait dreſſè un Proces- 
Verbal double, qui ſerait ſigne par les deux 
Seigneurs , en leur abſence par les deux Cu- 
res, par les deux Syndics , & par les deux Ad- 
joints de chaque Paroiſſe. 

Apres IElection , le Depute choiſi ſerait 
proclame , & il ſerait en fonctions pendant 
trois ans. 

Cet emploi ſerait purement honorifique , 
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& il ne ſerait allouẽ au Depute aucun Emo- 
Jument. Il ſerait conſtruit pour lui, dans 
TEgliſe , un banc à cote de celui du Sei- 
gneur; Tencens lui ſerait offert après lui 3 
enfin il aurait la preſcance , apres le Seigneur, 
dans toutes les Ceremonies. Le temps de la 
Deputation finie , Sil $'en était acquitte 1 
la ſatisfaction des Habitans, il ſerait publi- 
quement remerciè par le Cure, au nom de 
la Paroiſſe; il en ſerait fait une mention 
honorable ſur le regiſtre des Actes, & ſon 
nom ſerait inſcrit ſur une des colonnes du 
Tableau des Bienfaiteurs, dont on parlera 
ci-après. 


5 3 . . 
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= Diſtrict ſerait compoſe de qua- 
rante Paroiſſes au plus: fi toutes avaient par- 
ticulicrement- droit d Election, ou d'un plus 
grand nombre, lorſque ce droit ſerait par- 
tage entre deux Paroiſſes; de manière ce- 
pendant que le nombre des Deputes des 
Paroiſſes, à FAfemblce du Diſtrict, n'exce- 
dat jamais quarante ; ces DEpute6s rèunis dans 
la Ville du Diftri& oi ils devraicnt S'afſem- 
bler, choiſiraient ., à la pluralite , & par 
moitie , parmi les Proprictaires du Clerge 
_ & dela Nobleſſe du Diſtrict, qui ſe ſeraient 
preſentes comme Candidats, vingt Deputes, 
ou moins, ſuivant qu'il ſerait neceſſaire , pour 
former le tiers des Membres de I Afﬀemblee. 
Les conditions exigès pour Etre èlu, ſeraient; 

15. Vingt-cinq ans accomplis. 

29. 600 liv. de rente en Biens- fonds, ou 
goo liv. en Benefice , ou cette dernière ſom- 
me, dont partie en Biens fonds, & partie en 
Benefices. 

3%. Un certificat de la realite de cette pro- 
pricte , ſignè par trois Gentils- hommes, ou 
trois Ecclẽſiaſtiques Pretres , & legaliſe par 
le Juge. 

L'Aſſemblee ſe trouverait alors compoſce 


— 
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de ſoixante Membres au plus, dont le tiers 
du Clerge & de la Nobleſſe, & les deux 
autres tiers du tiers état. 

On proc derait à Election d un Pref dent 
E& d'un Vice-Preſident , qui ſeraient choiſis 
alternativement dans les deux premiers Or- 
dres du Clerge & de la Nobleſſe; à celle d'un - 
Tréſorier & d'un Secretaire , qui pourraient 
Etre choiſis parmi tous les Membres indiffe- 
remment. Les appointemens du Treſorier 

ſeraient fix6s : il ſerait oblige de fournir tine 
caution Egale au quart de la recette dont fl 
ſerait chargé; les trois places de Preſident , 
de Vice-Preſident & de Secretaire ſeraient 
purement honorifique & ſans emolumens ; 
tous ſeraient choiſis à la pluralite. 

La premiere affaire, dont I Aſſemblce $'oc- 
cuperait , ſerait le choix, 2 la pluralite, de 
trois de ſes Membres, pour la W 
a Aſſemblẽe Provinciale. 

L'un des Deputes ſerait choiſi, alternati- 
vement , parmi les Membres du Clerge & 
de la Nobleſſe, & les deux autres parmi 

ceux du tiers Etat ; on ne pourrait Etre Elu 
ſans poſſeder - moins 2000 liv. de rente en 
| Biens-fonds , & 2500 liv. en Bencefices 3 ou 
cette mEme ſomme „partie en Biens 
& yarn cn a Benefices, 


- * 
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Formatjon des Aſſemblees Provinciales. 
EN ſuppoſant la Province compoſee de 
vingt- cinq diſtricts, il ſe trouvera ſoixante- 
quinze Membres dans IA ſſemblèe Provin- 
ciale; dont vingt-cing du Clerge & de la 
Nobleſſe, & einquante du tiers état. Tous 
les Membres <tant reunis, l' Aſſemblèe $'oc- 
cuperait du choix du Preſident , du Vice- 
Preſident , du Treſorier-general , & Secre- 
taire-general : on obſerverait, pour leur 
Election, les memes regles preſcrites pour 
la nomination de ces Officiers à Afſemblee 
du Diſtrict. Les deux premiers ſeraient choi- 
ſis, alternativement , parmi les Membres du 
Clerge & de la Nobleſſe; les deux autres 
parmi tous les Membres indifferemment , & 
toujours à la pluralite. Le Treſorier general 
ſeul , aurait des appointemens , & ſerait tenu. 
de fournir une caution egale au 6. de ſa 
recette. Il ſerait oblige de verſer, tous les 
deux mois, les fonds de fa Caiſſe au Treſor 
| Royal. Les Deputés à toutes les Aſſemblees , 
ne ſeraient èlus que pour trois ans. 
L'Afſemblee Provinciale nommerait un 
Deputè en Cour, qui ſerait choiſi, a la plu- 
ralite , parmi tous les Membres indiſtincte- 
ment. I! ſerait auſſi Elu pour trois ans; il 
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ſerait "charge de correſpondre avec I'Aſem- 
blee, & de recevoir les ordres & les inſtruc- 
tions du Gouvernement, pour les lui tranſ- 
mettre. Les trente- ſix Deputes s aſſemble- 
raient une fois Tannce ſeulement, à Paris, 
& choiſiraient parmi eux quatre ou cinq 
perſonnes à qui le Roi accorderait ſcance 
dans les Conſeils oi il ſerait traits des affaires 
générales du Royaume. Ces quatre ou cinq 
Deputes , independants de Adminiſtration , 
formeraient , avec le Chef des Finances & 
le Controleur-general , le Comité e 
par le Bureau de Monſieur. ; 
Les trois ans expires , de retour aupres de 

TAſſemblée, ils rendroient compte de leur 
conduite. Sil etait decide, à la pluralite des 
voix, qu'ils euſſent merits Fapprobation de 
TAſſemblée, il leur ſerait fait en fon nom, 
par le Preſident, des remercimens publics : 
le nom du Depute , qui aurait été ainſi re- 
mercie , ſerait inſcrit ſur un tableau erige 
A cet effet dans la Salle ou ſe tiendraient les 
Séances. Il ſerait à deſirer que cette Place 

Mas auſſi ſans smolumens. ft | 
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1 Aſſemblee Provinciale ſe tiendrait dans les | 
premiers jours de année. | 

LiIntendant de la Province, qui Re 
Commiſſaire du Roi, lui preſenterait I'©tat 
des Impoſitions auxquelles elle aurait cte 


fixe e pour Vannee courante: ſi cet Etat exce- 


dait celui de l' anne precedente, il en expli- 
- querait les motifs. Apres qu'il aurait Ete com- 
plimentę par le Preſident , il ſe retirerait. 
 L'Aſemblee n'aurait point le. droit de diſ- 
cuter ni d'examiner les motifs qui auraient 
-determine le Gouvernement à faire une au- 
gmentation ſur l'Impot. Elle ne pourrait fajre 
. aucune--Deliberation à cet égard; ſes repre- 
ſentations pour en dema nder la diminution, 
ne ſeraient jamais admiſes, ne pourraient 
pas meme etre Ecrites ſur les regiſtres, parce 
qu'avant la fixation des taxes, & dans les 
quatre mois qui auroient ſuivi les Recoltes , 
le Gouvernement aurait.&t6 Eclaire- par les 
Commiſſions intermediaires , ſur la ſituation . 
reelle de la Province, & ſur ſes moyens pour 
acquitter les Impoſitions. 
Lc Nen de IAſſemblèe Provinciale ſe 
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bornerait donc a faire la repartition Ja plus 


juſte qu'il ferait poſſible, de la ſomme 


demandee , entre les diffcrens diſtricts. Apres 
la reEpartition faite, la Commiſſion interme- 
diaire rendrait compte de ſa geftion & de ſes 
travaux: 'ATemblee $'occuperait enſuite des 
ouvrages publics, des canaux, des chemins, 
de leurs conſtructions, & reparations ; des 
Etabliſſemens de charite , de examen des 
mẽmoires preſentes par les Afſemblees des 
Diſtricts ; des ſecours à accorder aux Paroiſſes 


qui auraient ſouffert par Vintemperie des ſai- 


ſons, ou par quelqu'autre cauſe que ce put 
ètre; des amcliorations en tous genres, re- 
latives a Vagriculture & à l'induſtrie; enfin 
de tous les objets dont les Aſſemblèes Pro- 


vinciales du Berry & de la Fan mn 


ſont chargees. 
Elle nommerait une Commend intermé- 


diaire , compolce , outre le Treſorier & le 


Secretaire , de fix Membres choiſis à la plura- 


lite , deux parmi les Deputes du Clerge & 


de la Nobleſſe, & quatre parmi ceux du tiers 
ctat. Cette Commiſſion ſerait chargee de 
Pexccution des ordres de  Afſemblee. Elle s' oc- 
cuperait particulicrement du ſoin de prendre, 
après la moiſſon, les informations les plus 


preciſes ſur les produits des Recoltes , d apres 
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intermèdiaires des Diſtricts , dont elle véfi- 
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les mEmoires fournis par les Commiſſions 


fierait Iexactitude. Elle en dreſſerait un état 
detaille , dont une copie ſerait envoyée, 
avant le premier Octobre, au Miniſtre des 
Finances, & Tautre au Depure de la Pro- 
vince a Taris. 


_ 
Fonctions 


a 
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Gr Aſſemblee ſe tiendrait vers la fin ta 


mois de Février; ſes Deputes à IAfſemblee 


Provinciale lui preſenteraient Vetat d'Impo- 


ſitions qui aurait Etc arrete pour Je Diſtrict ; 
on ne. pourrait , ſous aucun pretexte-, deli- 


| berer ſur le montant de I'Tmpot demand; 
mais on s occuperait auſſi-tòt a en faire la re- 


partition entre toutes les Paroiſſes, d'apres la 


connaiſſance deja acquiſe de leurs moyens & 


de leurs facultes. La Commiſſion interme- 
diaire rendrait compte de fa geſtion. L'Aſſem- 


| blee examinerait enſuite les memoires & les 
W repreſentations des Paroiſſes, ferait un cahier 


des demandes qu'elle aurait trouvees juſtes ; 
elle Soccuperait des amèliorations relatives 
a Agriculture & a IInduſtrie, des grands 
chemins, de ceux de traverſe, enfin de tous 


les objets tendant à augmenter la circulation 


interieure , & la facilitè des communications. 
Mais ſon pouvoir ſe reduirait à propoſer les 
projets & les moyens a IAſſemblee Provin- 
ciale, qui ſeule aurait le droit den deter- 
miner l' execution. 

Cette Aſſemblèe nommerait auſſi une 


Commiſſion intermediaire , compoſèe com- 
C 
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me celle des Aſſemblées Provinciales, & 
qui correſpondrait avec la Commiſſion Pro- 
vinciale intermediaire , & avec les Paroiſſes. 
La Commiſſion du Diſtrict intermediaire 
ſerait particulièrement chargee de prendre 
les informations les plus exactes & les plus 

detaillées, ſur la ſituation des Paroiſſes, fur 
leurs moyens dacquitter les Impoſitions , 

ſur les fecours. dont elles auraient beſoin , 
faux les produits des R<ecoltes , fur les récla- 
mations des Paroiſſes, a raiſon des ſurchar- 
ges dont elles fe plaindraient, fur les moyens 

dle proportionner, avec la plus parfaite Ega- 
lite , — taxes impoſces ſur le Diftri& ; enfin 

elle redigerait , ſur toutes ces matieres , des 
Etats appuyes d'obſcrvations, dont elle enver- 
rait une copie à la Commiſſion Provinciale 
intermediaire , qui en ferait examen & la 
verification , pour en rendre compte au 
Miniſtre des Einances , & 2 I Afemblee Pro- 
vinciale. 
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Lys : );putes des Paxoifles , \ LAflembice 
du Diſtrict , ſeraient charges Je leur preſen- 
ter le Role des Impoſitions arrètè pour cha- 
que Paroiſſe. Le Comité, compoſe comme 
nous Favons dit, du Seigneur, du Cure, 
des deux Syndics , & des deux Adjoints , en 
ferait la repartition proviſoire entre tous 
ies Contribuables ; ils rendraient compte 
enſuite de leur travail à I Afſemblee de Pa- 
roiſſe; les plaintes des Habitans qui ſe trou- 
veraient ſurcharges „ ſcratent ecoutees , & 
u en ſerait decide , à la pluralité des voix. 
L orſque leurs reclamations ſeraient admiſes, 


en tout ou partie, ils ſeraient diminues , & 


la ſomme qui ſerait deduite de leur quote 
part, ſerait portée ſur celle des Habitans 
roeconnus, à la pluralité, pour Ctre les moins 
impoſes : le Role ſerait enſuite definitive- 
ment arrete. Le Syndic-Greffier en ferait la 
lecture, & il ſerait ſigne par tous les Mem- 
bres prefens du Comité. 

On pourrait encore confier aux Aſſem- 
blees de Paroiſſes le ſoin d' entretenir les che- 
mins de traverſe, de reparer I'Egliſe & les 
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autres Batimens publics; elles s occuperaient 


auſſi d'ameliorer & d' encourager VAgri- 


culture, d'introduire de nouvelles cultures, 

regardees comme avantageuſes; enfin elles 
pourraient Etre charges d'accorder , ſur leurs 
fonds libres, des ſecours , ſoit a titre de 


pret , aux pauvres Proprietaires , ſoit à titre 


d'aumone , aux vicillards & aux infirmes do- 
micilies for la Paroiſle. * 
Lorſque le Syndic comptable ſe ſerait ac- 


quitte de ſon emploi, à la ſatisfaction des 
Habitans , pendant les trois années de ſa i 


geſtion , il en ſerait, après une dcliberation 
des Habitans , . remerciè au nom de la Pa- 
roiſſe; il en ſerait fait une mention hono- 
rable ſur les regiſtres , & ſon nom ſerait 
inſcrit ſur un Tableau crige à la porte de 
VEgliſe. Ce Tableau ſerait appelle Tableau 


des Bienfaiteurs. Il ſerait diviſe en deux 


colonnes. | 
La premiere ſerait deſtince à recevoir les 


noms des Seigneurs & des Cures des Pa- 
roiſſes, lorſqu' ils auraient merite cet honneur. 


Cependant il ne leur ſerait jamais accorde 
qu apres leur mort, & ſur une dEliberation 
priſe , a la pluralite des voix, dans Aflem- 


blée. 
Les principales conditions ; pour obtenir 


> 
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les ſuffrages, ſeraient une conduite juſte & 
impartiale envers les Habitans; l'erection ou 
la rẽparation des Fontaines ou autres Edifices 
& ouvrages publics; Vetabliſſement d'une 
Fabrique dans la Paroiſſe; enfin le don d'une 
ſomme d'argent, ou de fonds de terre, 
deſtines à des ouvres pieuſes & charitables, 
dont Vemploi & application auraient ẽtẽ 
reſerves à la Paroiſſe. . 

La deuxiéème colonne ſervirait 2 inſcrire 
les noms des Deputes a VAſemblee du 
Diſtrict , & des Syndics comptables qui, 
apres le temps de leur geſtion , en auroient 
etẽ juges dignes' par la Paroiſſe. 
is Ceremonic de [Inſcription ſerait faite, 
dans les deux cas , avec le plus grand appa- 
reil qu'il ſerait poſſible; ; elle commencerait 
a liſſue du Service Divin , & toujours le 
dernier Dimanche du mois. Les Paroiſſes 
voiſines ſeraient invitees a y aſſiſter par 
Depures. Dans le premier cas, le Panégyri- 
que du mort ſerait prononce par un Prètre; 
dans le fecond , la deliberation de VAſſem- 

blee ferait lue par le Syndic-Grefficr ; cette 
meme Delibè ration ſerait envoyèe a Aſſem- 
blee du Diſtrict, pour y Etre inſcrite ſur les 
regiſtres publics. 


Nous avons inſiſtè ſur pluſieurs details rẽ- 
| ; C3 | 
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latifs aux Aﬀemblees Paroiſſiales; nous lup- 
primons encore à regret une foule didces & 
dt obſervations auxquelles le lecteur pourra ſup- 
plèer (1); la claſſe des Cultivateurs eſt fi im- 
portante, elle merite une ſi grande protec- 


tion, elle a beſoin de tant d encouragements, 


ha proſperit de FErat eſt tellement lice avec 


—_ Y F I Aud 8 6— * * l nn JA. —_—_ —_ FRY 
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(1) II nous ſemblerait qu'il ſerait eſſentiel que , dts la 
premitre année, les Aſſemblées Provinciales , meme en 
admettant cor teh deux Ordres du Clergt & de la Nobleſſe = 

reunis euſſent autant de Depurts que le tiers ẽtat. 
fuſſent convoqutes par election, en ſuivant les formes que 
nous venons d'indiquer , ou telles autres formes qui ſeront 
jugées preferables ; il eſt d'une extreme conſẽquence d' in- 
ſpirer d abord aux Peuples la plus grande confiance dans ces 
Afﬀemblees, Sans EleGion , il ne peut y avoir de repreſen- 
I! paraitrait qu'on aurait renetcd aur Aſſemblers de 
Niſtrict; aous- nous abſtiendrons de rien dire à ce ſujet ; i 
cependant, pour faciliter & fimplifier les Elections aux Aſ- Þ 
femblées Provinciales , & pour Eviter la confuſion & le 
eumulte de ces Elections, il ferait utile de former des 
Arrondiſſementꝭ ou Diſtricts compoſes de quatame P. 
roiſſes, plus ou mbirs. Les Deputés choiks de ces Paroih- 
ſes, comme nous Pavans propoſé, ſe raſſembleraient dans 
la Ville principale du Diſtrict ou de l Arrondiſſement: la 
its Eliraient parmi les Candidats du Clergs & de la No- 
bleſſe , qui fe ſeraiem preſentts comme tels, & qui au- 
raient les conditions requiſes , autant de Membres qu il y 
en aurait du ders Ga. Les Depurés du Clergé & de 13 
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fon bien (etre, qu'on ne ſaurait apporter 
aſſet d'vttention à des Etabliſſemens qui lin- 


tẽreſſent auſſi fortement. Qu on daigne re- 
flechir que les Habitans des Campagne 


s for- 
ment plus des trois quarts de la population 
a Royaume. 

Der les ſoins Paternels du a Gourer | 


_ —— —x — 


* o * * - 


* 
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N. obleſſe reunis , le trouveraient en nombre PE 7 à ceux 
du tiers tat, & tous enſemble formeraiènt, ſeulement 
pour FEledtion , une Aſſemblée de Diſtrict. 

Cette A ainſi compoſte , choiſirait, 2 la plus 
ralite , deux Mackes , dont Pun du Clerge ou de Ia 
N obleſſe 1 amr, autre du tiers état, pour 
repreſenter le Diſtrict ou FArondiſſement 2 Aste blee 
Provinciale, qui ſe trouverait alors compoſce de cinquante 
Membres, en ſuppoſant qu'il n * eut que * 
Diſtricts. 

Nous nous interdirons bpalement toute reflexion ſur la 
corapofition determinee des Aſſemblées Provinciales ; ce- 
pendant qu'il nous ſoit permis d'obſerver qu un des moyens 
pour tempeErer & contrebalancer , quoique faiblement , le 
pouvoir enorme & [influence dangereuſe que le Clerge & 
la Nobleſſe reunis ne manqueront pas d'acquerir dans les 
Aſſemblees, par la prefidence & la preſeance qui leur ſont 
reſervees , par leurs richeſſes, leur crédit, leurs talens & 
leurs lumières, par les Dignires dont ils ſont revẽtus, enfin 
par leurs rElations avec les Membres du Gouvernement, ſe- 
rait d'accorder aux Deputẽs du tiers état, la nomination 
des Membres des deux premiers Ordres qui pourraient 


etre admis dans les Aſſemblées Provinciales. 
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nement doivent s'<tendre auſſi ſur les Habi- 


tans des Villes qui n'ont pas moins de droit 
a fa protection. 

La populatioh de Paris & de pluſicurs 
autres Villes du Royaume , exigerait quel- 
ques modifications aux Plans que nous avons 
propoſes.; nous allons preſenter auſſi nos 
idees ſur les changemens a adopter pour les 
Afemblees Paroiſſiales de cette Capitale, & : 
des autres Villes du ne. 
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2 N * — 


Vile de Pa aris, & autres Haide Vile, du 
Royaume. | 


LinrOoRT AN CE & la population de la 
Ville de Paris, obligeraient à faire pour elle 
des Reglemens particuliers , dont pluſieurs 
pourraient Sappliquer aux autres Villes du 
Ropaurmme: , 1 

La Ville de Paris ſeule formerait un Dit. 
trict; ſes trente Paroiſſes principales auraient 
chacane le droit de nommer un Depute. 


Les vingt autres en nommeraient dix, en 


obſervant les mEme regles preſcrites pour 


les Provinces ſp; de plus de mille 


Paroifle% => 1 -.. 

Tout Proprictaire d'une maiſon evaluce , ; 
par la taxe des vingticmes , a 600 liv. de 
produit, aurait droit d'ëlection. Tout. Loca- 
taire par bail, d'une maiſon ou d'un appar- 


tement de 1200 liv., aurait le mème droit; 


mais une meme perſonne ne pourrait avoir 


2 la fois le droit d' election dans deux Paroil- 


ſes de Ville, ni dans une Paroiſſe de Cam- 
pagne & dans une Paroiſſe de Ville, ou com 


me Propriẽtaire & comme Fermier & Loca- 


taire; 3 il ſerait tenu d'opter , & il ne pour- 
rait Etre Elu , Sil en avait le droit, que dans 
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giſtre public deſtinc à cet effet, & tenn , pour 
la premiere annèe, par les Marguillets en 


/ 
* 
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le lieu pour lequel il eee 
Prictaire d'une maiſon evaluce , par la taxe 
des vingticmes , a 1200 liv, de produit, au- 
rait droit d' tre Elu ; mais un Locataire ne 
pourrait jamais etre. ä 

Afin deviter toute eſpece de tutte & 
de dẽſordre, on procederait aux "EleQions 
de Ia manière ſuivante. 

Trois mois avant I Election, tout Propris- 
taire ou Locataire ferait cotiſtater fon droit 


par un Ade devant Notaires, en pre- 


fence de deux autres Proprictaires ou Lo- 


cataires de la mème Paroiſſe. Muni” de cet 


Acte, il ferait inſcrire ſon nom ſur un re- 


charge, & pour les ſuivantes, par le Syndic- 
Greffier. Lorſque je droit d'un Proprictaire 
ou d'un Locataire ſerait conteſte , il ferait 


tenu den juſtifier devant les douze Propric- 


taires infcrits les premiers, qui en decide- 
raient, ala pluralite. Huit jours avant FElec- 
tion, les regiſtres feraient ferméès, & per- 
fonne ne ſerait plus admis à S' faire inſcrire. 

Le nom du Ptroprictaire ou du Locataire 


inſcrit ſur le regiſtre, cotteſpondrait à un 
n' depuis 1. juſquà 100. — 1000. &c. il en 


ſerait imprime une liſte. Lorſque les Proprie. $ 
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taires ou Locataires inſcrits, mexcederaient 
pas le nombre de cent, ils formeraient FAC 


Ss ſcmblce Paroiſſiale; jorſqu ils ſurpaſſeraient 


ce nombre , il en ferait tirè au ſort cin- 
quante pour former I Afemblee , & ce ti- 
_ ſe ferait de la maniere ſuivante. 
Au jour indique , qui precederait oe WY 
Gears jours celui de Election, dans la Salle 


des Aſſemblees de la Paroifle , le premier 


$ | Marguillier , en preſence du Cure & des au- 
tres Marguilliers , jetterait dans une roue pre- 


Parce à cet effet, tous les n correſpondans 


— 4 


aux noms des Habitans ayant droit d'elec- 


tion; apres que la roue aurait Ete miſe en 


mouvement , un Enfant-trouve , ayant les 


yeux bandes, en retirerait, lun apres Vautre,, 
50 n qui ſeraient las a haute voix, ainſi que 
les noms correſpondans des Habitans qui, 
auſſi- cõt, ſeraient proclames & formeraient 
rAſſemblce de la Paroiſſe. 


Ces mèmes regles pourraicnt etre obſer- 


vees pour toutes les Paroiſſes des Villes du 


Royaume , ou il ſe ttouverait plus de cent 


Proprictaires ou Locataires ayant droit d'E- 
lection ; mais ce droit, dans les Villes du 
premier & du deuxicme Ordre, devrait Etre 
accorde à tout Proprictaire d'une maiſon 
Evaluce à 400 liv. de produit, ou k tout o- 
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taire d'une maiſon ou d'un appartement de 


$00 liv. , & dans les Villes du troiſieme Ordre, 
2 tout Propticraire d'une maiſon de 200 liv. 
de produit, ou tout Locataire d'une maiſon 
de 400 .. e 

Le jour de Election fixe , les cinquante 
Membres de I Aſſemblee Paroiſſiale , reunis, 
choiſiraient, à la pluralite , & parmi les Pro- 


priẽtaires ſeulement, un Preſident (le Cure 


ſerait Vice - Preſident de droit) un Syndic 


comptable, un Syndic-Greffier, quatre Ad- 


joints; ces hnit perſonnes formeroient le 


.Comite de la Patoifſe. On procederait en- 
ſuite a I Election du Depute a VAſemblee 
du Diſtrict. Toutes ces Places ſeraient hono- 


rifiques & ſans Emoluments. 
On obſerverait les mèmes formaliets , les 


memes regles & la meme police lors de la 
tenue des Aſſemblees des Paroiſſes des Vit 


tes, que pour celles des Campagnes. Leurs 


fonctions ſeraient auſſi les memes , elles ſe- 


raient chargees de la repartition des vingtié- 
mes & de la capitation ſur tous les Habitans. 
Le Syndic comptable, aſſiſtẽ d'un ou de 


pluſieurs Commis, dont les appointemens 


ſeraient fixes par lAſſemblee , en ferait la 


recette, & verſerait tous les mois les fonds 


den ſa caiſſe , entre les mains du Tréſorier 
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du Diſtrict; ſi pendant les trois annees de ſa 
geſtion, il s'ctait acquitte de ſon devoir à la 
W fatisfation de VAflemblee , il en ſerait publi- 

W quement remercic par le Cure, au nom de la 
Paroifle ; on lui accorderait Ics memes hon- 
neurs & les memes-diſtintions qu'aux Syn- 
dics comptables des Paroiſſes de Campagne, 
on y en ajouterait d'autres encore, comme 
celui d'erre prefere pour les Places de con- 
fiance , telle que celles d' Adminiſtrateurs 
de I'Hotel-Dicu , des Hopitaux ; V'un des 
Echevins de la Ville de Paris, ou des autres 


grandes Villes , ne pourrait Etre choiſi que 
parmi ceux qui, après avoir exercè les fonc- 


tions de Syndic comptable, en auraient été 
publiquement remercies & auraient EtE in- 
ſcrits ſur le Tableau des Bienfaiteurs #. 
Ce Tableau, comme celui dont nous 
avons parle plus haut, ſerait diviſe en deux 
colonnes , V'une deſtinee pour les Cures & 
pour les Bienfaiteurs qui en auraient été 
juges dignes , & autre pour les Syndics 
comptables & Depures qui l'auraient merite. 
II ſerait Erige dans la Salle d'Afſemblee. Les 
conditions pour obtenir cet honneur ſeraient 
les memes que celles cxigces-dans les Paroiſſes 
de Campagne ; mais les Bienfaiteurs pour- 
raient y Ctre inſcrits de leur. vivant. 
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Parmi les avantages fans nombre qui ré- 
fulteraient, pour les Villes & les Campagnes, 
de ces formes nouvelles, on pourrait com- 
pter celui d'epargner preſqu en entier les frais 
de recette, la perception étant faite par les 
Paroiſſes. Mais, en ſuppoſant que le Gou- 
vernement ne jugeat pas à propos de confier, 
dans les grandes Villes, la Recette des Im- 
poſitions aux Aſfemblees Paroiſhales , ce 
ferait toujours un avantage ineſtimable pour 
les Habitans qu elles fuſſent chargees de la 
ré partition. Depuis long- temps on ſe plaint, 
& avec raiſon , que les vingticemes & ſur- 
tout la capitation , ſont repartis avec les plus ll 
grandes incgalites , & de la maniere la plus 
arbitraire. Le ſyſteme actuel de confier a la 
fofs la repartition & la recette a nn petit 
nombre d'hommes guides par leur votonte 8 
feule , ou par le caprice de quelques ſubal- 
ternes, eſt la ſource d'une multitude d'abus, i 
de ſurcharges, de vexations , de faveurs in- 
juſtes accordces au credit & à la protection. 
Si les Aſſemblees Paroiſſiales ſont chargces ills 
de la repartition , ce ſera un moyen affure 
de remedier à Ja plus grande partie de ces 
vices. Les Afemblces ſeront dans le cas 
d etre plus ſurement Eclairees ſur les facultes 
des Contribuables , par leurs Membres tires 
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de tous les erats , & diſperfẽs dans les divers 
quartiers des Paroiſſes. II n'y a pas lieu de 
douter qu'après un petit nombre d'annees, 
on ne perfectionnat les Roles d' Impoſitions, 
au point que les injuſtices & les incgalites 


1 diſparoitraient preſqu'entierement. 


On voit que Fhonneur,, la confideration 
W & la ſatisfaction interieure avoir rempli fon 
devoir au gre. de ſes Concitoyens ſeront 
les {cules recompenſes deſtinèes a ceux qui 
ſeront revetus des Emplois Publics dans les 
diverſes Aſſemblées. L' Hiſtoire de tous les 
ſiecles nous apprend que ce genre de recom- 
penſe eſt de tous les reſſorts le plus puiſ- 
fant pour faire mouvoir les hommes, & pour 
les exciter à la vertu. 

La fonction Principale des Aſſemblẽes Pro- 
vinciales devant Etre la repartition des an- 
ciennes taxes, & de celles que le Gouver- 
nement jugera à propos d'y ajouter, pour 


ſubvenir aux beſoins de Etat, nous donne- 


trons, avec la meme franchiſe , notre opinion 
ſur IImpòôt Territorial en particulier, & ſur. 
celui que nous croirons devoir Etre adopte 
de preference , comme étant le plus juſte 
& le moins oneteux. Nous ſoumettons 
nos idees à tous les Citoyens eEclaires , & 
nous les invitons a S'occuper d'une matière 


1 "Bs Aﬀemblies 8 


auſſi importante. Si nous- nous ſommes 
trompès, nous nous ferons un devoir de re- 
connoĩtre nos erreurs, ces reflexions n'ayant 
pour but que de provoquer les diſcuſſions, 
qui ſeules peuvent conduire à la verite , afin 
de fixer l' opinion publique, qui, tot ou 
tard, ſoumet les Rois eux· mèmes à ſon em- 
pire. 1 


A TERRITORIAL. 


[ix anLacenimINT de I'Tmpot Territorial ; 
en nature, ſerait ſans doute le plus equitable 
& le micux proportionne aux facultes des. 
Contribuables , fi la perception pouvait en 
etre auſſi prompte & auſſi productive que 
les beſoins de IEtat Vexigent ; la plus forte; 
objection qu'on ait faite contre cet Import 
portait ſur la difficulte de claſſer les Terres. 
Mais fi la claſſification était confice aux 
Aſſemblees Paroiſſiales, cette difficulte diſ- 
paraitrait bientot. La qualite de toutes les 
Terres d'une Paroiſſe, leur valeur & leur 
produit ſont connus de preſque tous ſes. 
Habitans , & il y a lieu de croire qu'en peu 
dannees , elles ſeraient claſlces avec la * 
grande exactitude. 

Cependant, malgre tous les avantages que 
preſente IImpòt Territorial en nature, il 
ſerait a craindre que ſon <ctabliſlement ne 
rencontrat de tres-fortes oppoſitions , meme 
de la part du peuple. Cette forme nouvelle 
& inuſitee occaſionnerait les plus grandes 
inquictudes , & jeterait l'allarme parmi les 
Gens de la Campagne. Que Von conſidere - 
dailleurs , que ſi elle Etait Etablie ſeulement 
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pour remplacer les vingticmes, elle forme- 
rait une diſparite de plus dans les Impoſitions 
generales, puiſque la taille & ſes acceſſoi- 
res continueraient a ſe percevoir en argent. 
Les divers Impots- ſur les Terres doivent 
Gtre tous, ſans exception, ou payes en ar- 
gent ou leyes en nature. Les beſoins de 
Etat ne permettent pas de faire des eſſais 
dangereux; la première forme eſt ancienne- 
ment établie; le Peuple y eſt accoutume ; 
elle doit Etre conſervee , ou du moins il 
faut laiſſer aux Aſſemblées Provinciales le 
choix de celui des deux moyens qu elles croi- 
ront le plus avantageux aux Habitans des 
Campagnes. Des Ecrivains tres-cclaires ont 


ſoutenu une opinion, vraie dans ſon prin- 


cipe , mais dangereuſe dans la pratique; ils 
ont dit que toutes les Taxes 8 tous les Im- 


pots devraient Etre Etablis fur les Terres, 


parce que tout ce qui ſert à la conſomma- 
tion des hommes derive de leur produit. 
La ſurcharge, diſaient- ils, ne ſerait qu'ap- 
parente & momentane pour le Proprie- 
taire; il ferait Pavance de IImpot., qui lui 
ſerait rembourſce par le conſommateur. Si 
ta France était entièrement iſolée; ſi elle 
n'avait aucune communication, aucune re- 
lation de Commerce avec ſes voiſins, ce 
fyſtẽme pourrait y Etre , avec le temps, 
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| praticable. Mais, lorſque ron confitifre: que 
le prix des denrees , ẽtant augmentè de tout 
le montant de Imp6e ; ſe trouvera d'un 
fixieme au deſſus de celui des productions 
des Terres de nos voiſins, qui pourront les 

offrir à nos conſommateurs, à 10 ou 15 
pour cent au deſſous des notres ; lorſqu'on_ 
fera attention que les Ouvriers de nos Ma- 
nufactures, obliges de demander une aug 
mentation de ſalaires dans la proportion du 
prix des denrees , ne pourront fabtiquer des 
ctoffes qu'a 15 ou 20 vo cent au deſſus 
de celles de PEtranger ; n ne ſera pas 
tentẽ d' exe cuter un projet Sig ruinerait d'un 
ſeul coup notre Agriculture & notre indu- 
ſtrie, & anEantirait notre Commerce. II 
faut meme conclare de ces reflexions , qu'on 
ne doit ſe determiner qu avec la plus grande 
circonſpection, à Etablir de nouveaux Im- 
pots ſur les Terres; le tableau des taxes 
ſur celles des Nations voiſiſes, doit ètre 
conſtamment ſous nos yeux, pour nous ſer- 
vir de regte ; & nous ne pourrions nous en 
ccarter fans danger. | 

Des beſoins urgens, ſous le Regne prẽé- 
cẽdent, ou plutòt Vignorance abſolue des 
veritables reffources de la France, determi- 
nerent à mettre en uſage fe moyen injuſte 
de la ate — Rentes; plut- Dieu que 
D 2 
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cette Epoque funeſte put tre effacce de 
notre Hiſtoire. La parole des Souverains eſt 
ſacree , le Roi s eſt oblige ſolemnellement 
à ne jamais retenir *, meme en temps de 
guerre, & a ne point impoſer les rentes 
qu'il aurait creces. La foi publique eſt en- 
gagee; il meſt pas un Frangais , jaloux de 
la gloire de ſon Pays, qui ne facrifiat vo- 
lontiers une partie de fa fortune, plut6t 
que de voir ſon Souverain manquer a fa 
parole. Le Public a appris , avec la plus grande 
fatisfaction', que cette reſſource odieuſe avait 
EtE rejetẽe avec indignation , & en, pat 
le Gouvernement. | 

Enfin on a pluſieurs fois auſſi imagine 
d'ajouter de nouveaux ſols pour livre aux 
vingticmes & aux droits ſur les conſomma- 
tions; mais ces Impòts ſont injuſtes, en ce 
quiils frappent inẽgalement ſur les Sujets ,«& 
qu'il eſt des Provinces quien ſont entièrement 
exemptes; ils ſeroient dailleurs inſuffiſans, & 
ne produjraient jamais les cinquante millions 
dont ona beſoin; ce projet ſerait donc moins 
admiſſible encore que celui de faire porter 
Impöt en entier par les poſſeſſeurs des 
Terres. Pour que le fardeau ſoit ſupportable, 
il faut qu'il ſoit partage entre toutes les 
Provinces du Royaume , d'apres une regle 
ſure & generalement connue , le montant 
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acctuel de leurs Impeſitions ; il faut enſuite 
qu'il ſoit diviſè le plus egalement poſſible 
entre tous les Habitans , ſans exceptions , 
des Villes & des Campagnes. 
Que ces paroles ſacrèes, prononcees par 
| le Miniſtre Chef du Conſeil des Finances, 
s'impriment dans tous les cocurs ; qu'elles 
ſoient gravees en caractères ineffacables dans 
toutes les Places publiques des Villes & des 
Villages du Royaume. IL N'EST PLUS PERMIS 
DE PENSER ' QUE CELUI QUI RECUEILLE 
LE MOINS , DOIVE PAYER DAVANTAGE. 
Comment, juſqu'a nos jours, a- t- on pu dou- 
ter que tous les Citoyens d'un Etat, ſans di- 
ſtinction, ſont tens de ſupporter les charges 
publiques d'une maniere-uniforme , propor- 
tionnee à leurs biens, ſuivant la nature de leurs 
propriẽtẽs, & ſurtout en raiſon des avantages 
qu'ils retirent du Gouvernement ſous lequel 
ils vivent. Les grands Proprietaires du Clerge 
& de la Nobleſſe, qui jouiſſent de tant d'exem- 
ptions injuſtes , pouyoient-ils ignorer qu' ils 
ctaient infiniment plus interefſes que tous 
les autres Sujets du Roi, à maintenir la 
Puiſſance qui les protegeait ;. & à payer les 
depenſes: d'une, Socicte dont ils ctaient les 
premiers Membres; comment pouvaient-ils 
oublier qu'outre leur Patrimoine & leurs Poſ- 
ſeſſions immenſes, les grandes 522 les 
| | 3 
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Gouvernemens, les Commandemens , enfin 
les premières dignites de VEgliſe & de TEtat 
Etaient , pour ainſi dire, devenus leur heri- 
tage, & que d'auſſi grands avantages les 
obligeaient bien plus que tous les autres 
Citoyens à participer aux charges publiques. 
Mais nous devons A la vèritéè, de la dèvoi- 
ler toute entière; non- ſeulement le riche 
doit payer en raiſon de ſes facuites ; autant 
que le Pauvre ; il doit encore dans les mè- 
mes croporticiis payer plus que lui. Le riche, 
en acquittant les taxes auxquelles il eſt im- 
pole ; ne retranche qu une partie de ſon ſu- 
perflu; c'eſt au contraire au prix de ſes ſueurs, 
& ſouvent en abrégeant "A vie, Ceſt en ſe 
privant du nèceſſaire lui, fa femme & ſes 
enfans, que le mafhehrenx paye Fimpet 3 
quels ſont done les avanitages qu'il retire de 
la Societe, dont 11 n fi cheremicht la 
protecten? 2 N 
Pour que la repattition des Impots fat 
veritablement équitable, il faudroit qu'elle 
fut claſſce' & graduce' ſuivant les fortunes; 
ainſi, Iorſque le Proprietaire d'un bien de 
400 liv. de produit ſerait impoſe au dixieme , 
celui d'un bien de 4000 liv. devroitTetre au 
moins au huitieme , & celui de 40,006 liv; 
au ſixieme ceftainement encore les 40 liv: 
| pon du premier ut ſeraient, ſans com- 


;\ a 
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paraiſon , alin ſenſibles que les. 500 liv. de- 


mandees au ſecond, & que le 6666 liv. en- 
viron, que le downer aurait à payer. La verite 


de cette obſervation frappera ſurement les 


| Adminiſtrateurs. Nous deſirons, pour le bien 
de |'Humanite , qu'elle puiſſe determiner 4 
adopter , pour les repartitions ,. des regles | 
entièrement diferentes de celles qu'on a 
ſuivies juſquꝰà ce jour, & qui ſoient plus 
conformes à la juſtice & à la raiſon. 

Il ne ſerait pas difficile de convainere les 
Proprictaires*, que les Impoſitions ainſi Eta- 
blies progreſſivement, loin de leur Etre auſſi 
prẽjudiciables qu'ils pourraient le craindre , 
ſeraient pour eux, par la ſuite ,. une ſource 
de richeſſes; ils auraient ſeme pour recueillir; 
le Peuple, devenu plus aiſe , cultiverait 
mieux, produirait plus, conſommerait da- 
vantage. Le riche paierait des Taxes: phig 
fortes , mais il en ſerait amplement dedom-. 
mage par laugmentation de ſes revenus. | 

La conſtitution donnee a la France, aſſu- 
rera le prompt developpement de ce nouvel 
ordre de choſes. Les Aſſemblèes Provinciales 
ne ſeront pas plutot en activitè, qu'elles 
chercheront tous les moyens de vivifier, da- 
nimer Agriculture & IInduſtrie. Elles s em- 
preſſeront de conſtruire de nouvelles routes, 
d'ouvrir des canaux, d'ctablir des commu- 
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nications avec les Provinces limitrophes; la 
circulation & les debouches cEtant plus faciles, 
les denrees ſe vendront mieux & plus prom- 
ptement. Les Habitans des Campagnes, ja- 
loux d'avoir la faculte d'Elire les Deputes aux 
diverſes Afſemblees , & d'etre clus eux-me- 
mes, s'efforceront de bonifier leurs Terres, 
& d'acquèrir des Biens- fonds qui leur en 
donnent le droit. Les Fermes ſeront ſubdi- 
viſces ; elles ſeront mieux ſoignees , & pro- 
duiront, avec le temps, peut- tre le double 
de ce qu elles valent aujourdhui; la verite de 
cette afſertian- eſt demontree par la ſituation 
actuelle des Campagnes de la Flandre , de la 
Hollande & de FAngleterre , Pays ou les 
Impots ſont mieux proportionnes aux facul- 
tes , que par-tout ailleurs. 

Mais ce n'eſt pas encore aſſezꝝ de diviſce 
tes:-Impots avec la plus grande egalite ; il 
faut encore quiils ſojent repartis d'une ma- 
niere uniforme. Le Clergè a reclame la con- 
ſervation de ſes prerogatives & de ſes for- 
mes anciennes. Nous- nous perſuadons que 
fon vœu, à cet Egard , ſe borne à conſerver 
le droit de tenir ſes Aſſemblées ordinaires, 
afin de maintenir dans toute leur purete la 
Diſcipline, le Dogme & les Principes de 
notre Religion. Puiſqu aucun Sujet du Roi 
ne doit Etre affranchi de I'Impot ; puiſque 
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jos repartitions. ſeront confices aux Aſſem- 
blees Provinciales , ou le Clergè aura ſes 


| Deputes- pour: ſoutenir ſes interets-; quel 


motif pourrait Iengager à conſerver le pri- 
vilege de repartir lui-mëme les taxes ſur ſes 
Membres? Etant- auſſi. eclaire qu'il Feſt, i 
doit en prevoir-les conſequences dangereu- 
ſes ; une pareille prerogative diminueroit 


la confiance qu'on doit avoir en lui; elle 
| exciterait contre lui des inquietudes , des 
| haines , des jalouſies; peut-Etre eloigneroit- 


elle hos Aſſemblées Provinciales cette union 
{i deſirable & ſi falutaire , dont les ſuites 
heureuſes de I Aſſemblce des Notables , nous 
ont fait ſentir toute Vimportance. Enfin ne 
doit-il pas craindre que le Peuple ne ſoit fonde, 
a croire que ſon intention reelle ne ſoit 
dalleger pour lui le fardeau des charges pu- 


bliques, & de sen decharger aux dépens 


des autres Sujets du Roi : la raiſon & les 
circonſtances preſentes exigent qu'il renonce 
a des prerogatives qui, pour Etre anciennes , 
n'en ſont pas moins injuſtes, parce qu'elles 
ſont excluſives; &, quand il parviendrait 2 
les conſerver, cet, avantage ne ſerait rien 
moins que durable ; plus les lumières ſe r- 


pandront , mieux les hommes connaitront 


leurs droits; les Souverains & leurs Miniſtres 
ne tarderont pas a S'appercevoir que la con. 


JS LImpot Territorial. 
ſervation d'un privilege particulier à un petit 
nombres d' hommes, eſt nuiſible à Finteret 
de tous; que Vinegalite des Charges, & la 
differente maniere de les percevoir, eſt de 
tous les maux le plus funeſte, en ce que les 
diſtinctions de cette eſpèce, aviliſſent à leurs 
propres yeux ceux qui en ſont prives ; & 
qu elles cteignent en eux le courage & Tac- 
tivitè nẽceſſaires à la proſperite des Empires. 
_ Conclnons donc que non- ſeulement les 
Impots doivent Ctre proportionnes aux facul- 
tes des Contribuables; mais qu'il ſerait encore 
2 'deſirer quiils fuſſent graducs en raifon 
progreſſive de leurs biens, & quenfin ils 
ſuſſent repartis & leves dune maniere uni- 
forme. | 
Si ces regles de repartitions progreſlives 
ponvaient Etre ſar - le- champ ſuivies en 
France, les Impots ſeraient bien plus produ- 
ctifs qu'ils ne le ſont, & le niveau entre la 
recette & la dẽpenſe ne tarderait pas aſe reta- 
blir, fans qu'on fat oblige peut- tre de re- 
courir à de nouvelles impoſitions onèëreuſes 
aux claſſes les plus indigentes. Mais nos voeux 
font encore bien loin de ſe realifer; &, 
ſans doute, il ſe paſſera pluſieurs annees 
avant qu'on air atteint à une certaine per- 
fection dans des changemens , que tant d'in- 
tẽrẽts vont contrarier. Cependant , comme 
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es neceſſi tes de ; Etat ſont preſſantes, nous of. 
ret rrirons au Gouvernement un moyen ſimple 
la N facile de pourvoir aux cinquante millions, 


de ius ou moins qu'on ſera force d' impoſer. 


les Cette ſomme a une proportion quelcon- 
Irs que avec les Impoſitions generales actuelle- 
& ent exiſtantes, ſans y comprendre les Droits 


des Fermes- Generales- ; ſuppoſons que ce 
Wot le huiticme de-celles qu'on. percoit au- 
Wourd'hui, Le montant de toutes les Taxes 
Wpayccs par chacune des Provinces eſt Egale- 
ment certain & connu; ce ſerait donc un 
huitieme, ou toute autre fraction propor- 
ionnelle a ajouter aux Impoſitions deja 
etablies; mais, avant tout, il faudroit re- 
ondre & reformer en entier les rEpartitions., 
e ſera , fans doute, la. premiere occupa- 
tion des Aſſemblées Provinciales. Lorſque 
Ja repartition des Taxes actuelles aura. Etc - 
faite avec le plus d*<quite . poſſible entre les 
Diſtricts ou Généralités, par ceux-ci entre 
les Paroiſſes des Villes & des Campagnes, 
& par les Paroiſſes entre les Contribuables, 
la meme: opération ſe fera pour le huitie-. 
me, qu'il aura fallu ajouter aux Impoſitions 
precedentes I). 5580 Ange qui auront 
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_ EtE faites aux Contribuables mal - aiſes & 
ſurcharges, leur rendra la nouvelle augmen- 
tation preſque inſenſible; les riches Proprié- 
taires qui ſeront plus fortement impoſes 
qu'ils ne Vetoient; en raiſon de leurs fa- 
cultes , le ſeront par le jugement de leurs 
Pairs, ſur le vœu de leurs Concitoyens, & 
ils nauront aucun droit de ſe plaindre. Cette 
proportion & cette regle tres ſimple pour- 
raient Etre obſervees lorſqu'une portion de 
FlImpot pourrait ctre diminuee , ou lorſque 
des beſoins imprevus, & les. depenſes d'une 
guerre rendraient une nouvelle eee 
neceſfaire. e | | 
Mais, dira-t-on , 4G les chaiges font in- 
Evalement rẽparties entre les Contribuables, 
elles ne le ſont pas moins entre les diffe- 
rentes Provinces du Royaume. ; 
Certainement il en eſt pluſieurs qui Ge 
furchargees au-de-la de leurs facultes , tandis 
que d'autres, beaucoup mieux traitèes, ne 
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cette ſomme 4, 500,000 liv. environ, pour les Droits des 
Fermes , reſte 10,700,000 liv., dont le huitiéme ſerait 
1, 337, 500 liv. qu'on aurait a impoſer de plus, & qui ſe- 
rr diviſé entre les Habitans, lorſque la repartition des 
anciennes Taxes aurait été rectifice. On en ferait autant 
pour les autres Generalites , & comme tout le Royaume 
ſerait aſſujetti 2 cette augmentation, aucun LOW: „ an- 
cane Province ne ſeraient fondes à reclamer, | 


is Terrigoriat. | 61 
ſupportent qu'une tres-foible portion du far- 
deau. On ne tardera pas a ſe procurer a cet | 
Egard des connaiſſances exactes & poſitives , 
il eſt des ſignes certains qui trompent rare- 
ment un obſervateur Eclaire. L'exterieur des 
Habitans des Provinces, leurs vetemens R 
Fetat de leurs chanmidres , la nature de 
leurs alimens indiquent facilement le degrẽ 
de richeſſe & d aiſance, ou de misère & de 
dẽtreſſe qui y regnent. 0 'eſt à Jœil attentif 
& ſurveillant du Gouvernement à meſurer 
promptement ces diſtances, & à retablir , 
auſſitòt quiil ſera poſlible , la proportion 
exacte qui doit ſe trouver entre les Con- 
tributions des Provinces & leurs moyens de 
les acquitter. . 

Combien n'avons - nous pas d eſperances 
à concevoir d'une Adminiſtration Patriote, 
qui, des les commencemens, s eſt montree 
uniquement animèe du deſir de rendre en- 
fin la Nation veritablement heureuſe & flo- 
riſſante. Que ne devons - nous pas attendre 
d'un Roi bienfaiſant, ami de ſon Peuple , 
paſſhonne pour ſon bonheur , & qui fut 
toujours ennemi du faſte & de la depenſe. 

O vous, qu'il appella aupres de lui, de 
toutes les parties de ſon Royaume, pour vous 
communiquer ſes deſſeins, vous qu'il jugea 

dignes d'Ctre les Reprëſentans de la Nation, 


1 Impot Territorial 
recevez les remerciemens publics qui vous 
ſont dus, pour la franchiſe & la nobleſſe 
avec laquelle vous avez donné vos avis. La 
France reconnoiflante applaudit à votre zele, 
& Europe <tonnee contemple avec admi- 
ration, votre conduite ferme & vigoureuſe 
pendant tout le cours de Aſſemblèe. Vous 
avez dechire un voile, juſquà nos jours im- 
penetrable. Les principes que vous avez con- 
 facres, les lumieres que vous avez repandues 
ſur toutes les parties de FAdminiftration, ſont 
un bienfait inappreciable pour les generations 
preèſentes & futures. Vous allez retourner pres 
de vos Concitoyens; vous les trouverez tous 
animes du mème eſprit que vous. De toutes 
parts vous entendrez ce cri public: « Nous 
» ſommes' prets a faire de nouveaux ſacri- 
» fices' pour ſoutenir la gloire de VEtat , & 
„nous ſupporteròns ſans murmure un nou- 
„veau fardeau, devenu neceflaire pour ſuf- 
„fire aux beſoins du Gouvernement, & 
» pour remplir les engagemens du Roi; mais 
» nous le ſupplions de confiderer qu'il eſt 
un terme à la volonte , Pimpuiſſance. Les 
v reſſources de la France ſont grandes; mais 
„ elles nc ſont pas inepuiſables.... Vous avez 
» ſenti qu'un pouvoir illimite & jamais ſur- 
„ vcille expoſerait le Miniſtre mème le plus 
vertueux à commettre des fautes ou des 
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» loads que, ſi la Loi n'eſt pas plus puiſ- 

„ ſante que les hommes reyetus des grands 
» Empleis, les déſordres, les dépradations 
» 8 les beſoins ſeront toujours les mEmes.. 

» Convaineu de ces verites, le Roi, ſur vos 

„* Repreſentations, a rEſolu de faire connaitre 

chaque annee , par la voic de l'impreſſion, 

» la ſituation des Finamees , & d'en ſoumet- 

» tre Vexamen à un Comite compoſe de 
„Membres independans de YAdminiſtration. 
„Cette ſage Inſtitution vous aſſure la recon- 
v noiſſance de la Nation pour Vayoir pro- 
» poſce. Mais le Roi, qui la adoptée, Seſt 
» couvert de gloige 4 nos yeux, & nos de- 
» ſcendans beniront à jamais ſa mEmoire „. 
| Moins il y aura de favetirs, d'injuſtices & 
dinegalites dans la repartition des Impots , 
plus VAgriculture & Induſtrie doivent proſ- 
perer ; c'eſt ſans doute ce que le Gouver- 
nement a eu en vue, en Etabliſſant des 
Afemblees Provinciales, a qui il veut con- 
fier la diſtribution des Impots. L. Agrichl- 
ture fournit aux hommes les matières pre- 
mieres de leurs beſoins , Induſtrie les met 
en œeuvre; mais il leur faut un Agent pour 
en faire la diſtribution: cet Agent eſt le 
Commerce. Jamais I Agriculture & ITndu- 
ſtrie nauraient pu s lever au degre de proſ- 
pẽritè dont elles ſont ſuſceptibles, tant que 
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le Commerce, dans ſes i avec Etran- 
ger, & mème dans la circulation interieure , 
aurait Eprouve: les genes & les vexations dont 
il a Ete accablè pendant ſi long- temps; la 


reforme. des Traites & le reculement des 
Barrières aux Frontières extremes. du Ro- 


yaume vont enfin lui rendre la libertè dont 


il a beſoin: cette grade operation ne peut 


quaccelerer rapidement les progrès de la 
proſperite du Royaume. Mais un fi bel ou- 
vrage ne doit pas reſter imparfait ; on a laiſſe- 


ſubſiſter inutilement quelques prohibitions, 


15 & Ton a portè trop haut les Droits ſur cer- 
taines Marchandiſes: een e de . 


le demontrer. 


„ 
» 


Ei 


ns Om A kw foi www 


1 e 


f f * * y 154117 
— * 0 74nd A Ant 2 10 "7 « 


17197 1571109 21! K Ts 5 13172 29571 


CONTID 11. R I. E 8. „i e 


LX flipteſioh' des Dice Locaux, Paboli- 
tion des PDouznnes intéricures, & leut eta- 

- bliſemetit' aux Frotitivres' extremes du ==} "= 
yaume Etaient defires depuis 16n g:tetrips,” 
tous les ordres de Citoyens. Ce f etait 
encote tant impor en Jui - mèmne que k 
Peu - redourait 3 mais la diverſitE des for- 
mes erception., les Barrieres, les Vifites , 5 
les Dee tations, les Formalités fins * nom- 
bre, les Ekactions des Employes , les genes 
de toute eſpece le rendaient un des plus ter- 
rible fleaux de Agriculture & de TInduſtrie, 
La France entiere applaudira donc avec trag 

port aux vues paternelles & bienfaiſantes du 
Roi, qui, apres tant de tentatives inutiles 
a leve enfin tous les obſtacles, & a reuſſi A 
realiſer un Projet auſſi vaſte & auſſi utile, 
celui de reunir , toutes les Provinces du 
Royautne, ſur un plan ſimple & uniformie. 

Sous le ſyſteme actuel, ſuivi depuis tre 
long- temps, la France preſente | une machine. 
immenſe infiniment compliquee, dont 14 
plupart des reſſorts ſont mis en mouvement 
dans un ſens different & contraire. Ceſt uti 
Corps impoſant par ſa puiſſance & par ſci 
reſſources, mais dont 1 Menibtes ne 

: E 


ſi on les compare à ceux que l Angleterre a 
A pas lieu de douter que le changement 


| xeux 3 nos Provinces, reünies enfin ſous un 


| Ae eee leur. un 11 alors: ee 


guſtrie preteront un F fin Par- 
tant les memes charges, elles nauront plus 


a la proſperite. generale. del Empire. Le ſeul 
vou que nous ayions donc à former, eſt 
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tions, que les Droits prohibitifs & les pro- 


| naient conſequempment, inutiles. Le Gouyer- 
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; conmaiſſent que leur interct _ riculices Gus 
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Sinquicter-du bien general: que ils contrarient 
ſans ceſſe. © eſt peut etre à cette diviſion 
funeſte 8, a cet oubli de Finteret commun 

qu on peut attribuer la lenteur des ro- 
gres de notre Agriculture de notre Indu- 
ſtrie & de notre Commerce depuis un ſiccle, 


faits dans le meme eſpace de temps. .ll.n'y 
projette ne produiſe les effets les plus heu- 


meme. regime acquerront une force & une 


4 


ticipant aux méëmes avantages, & ſuppor- 


dautre intErct que de travailler de concert 


ue la rèforme ſoit entiere, compleue & 


ſans reſtriction. : 
_Lexperience a dimontre.? a toutes les Na- 


ibitions ayant toujours ete eludés, deve- 


A 
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nement, penetre-.de cette veritẽ , a tres 
ſagement determine ' de ſubſtituer aux pro- 
hibitions des Droits modeèrés, calculés ſur: 
le prix des aſſurances, & qui, ne laiſſant plus 


de benefice aux Fraudeurs, detruiront effi- 


cacement la Contrebande; mais on a lieu 
d' etre EtonneE qu'après avoir ſanctionnè ce 
principe comme ctant inconteſtable, on ait 
Jaifſe ſubſiſter des exceptions a Entree & A 
la Sortie de certaines Marchandiſe. 
On doit obſerver que la prohibition des- 
Marchandiſes Etrangères, imaginèe pour 
proteger notre Induſtrie & notre Compete 
ce, produit preciſẽment Veffet contraire : 
cette verite eſt prouvee par des fairs ficiles; 
a verifier , puiſqu'il ſe ſont paſſes:'recem>; 
ment & ſous nos yeux. En Juillet 1785, le 
Gouvernement prohiba l'introduction de 
tous les Articles de Manufactures Anglaiſes, 
& de toutes les Etoffes de coton blanches ou 


peintes, Etrangères. Dès que cette Loi fut 
connue, les Marchandiſes prohibèes baiſ- 


serent tout -A- coup de quinze à vingt- in 


pour cent, dans les diverſes Fabriques d An- 


gleterre, de Suiſſe, &c. Ci- devant, le Droit 

paye au Gouvernement, etait de 6 à & pour 

cent; a Vinſtant de la prohibition, une mul 

titude d' Aſſureurs s offrirent au Commerce, 

pour introduire en France, au prix du Droit 2 
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68 Traites\ 
les Articles qui s acquittaient auparavant. 


Queen eſt · il rẽſultèẽ, 1 Le Gouvernement 


a perdu le montant total des Droits qui, 
pour les Toiles de coton blanches ou im- 
primees ſeules, s elevoient 1. pres de dix- 
huit-cents mille livres. 2* Les Etrangers ont 
Ete dans le cas d'offrir leurs Marchandiſes, 
diminuces de quinze à vingt-cinq pour cent 
au-· deſſous des prix precedens, au detriment 
de nos Manufactures, qui, ſi la prohibition 


cut continue, auraient Ete ou ruinces ou 


forcees de baiſſer proportionnellement leurs. 
prix, par l'impoſſibilitè où elles ſe ſerajent 
trouvëes de ſoutenir la concurrence. Com- 
bien il eſt neceſſaire d examiner, ſous tous les 
points de vue, des Reglemens dune auſſi 


grande importance. 
Il eſt encore une reflexion profonde ; -qui 


demanderait de plus grands developpemens 


que nous ne pouvons lui en donner, afin 
de ne pas trop nous Ecarter du ſujet que 
nous traitons: c'eſt que, pour maintenir la 


proſperite nationale, & la rendre durable, 
il ſerait neceſſaire d accorder la plus grande 
liberte poſſible, tant pour Entree que pour 


la Sortie des Marchandiſes. Le grand Ad- 
miniſtrateur, que nous avons deja cite , 


apres des recherches ſurement-tres - exactes 


a. penſe que la balance annuelle du Com- 


merce, en faveur de la France, Etait Tenvi- 
ron quarante-cinq millions, qui fe portaient 
aux Hotels des Monoies, indẽpendamment 
des matières d'or & d argent employecs pour 
les Ouvrages de Bijouterie, Orfevrerie , &c. 
Le ſalaire des Ouvriers, dans toute Europe, 
eſt en raiſon de PTabondance du numeraire 5 
le notre, croiſſant chaque annee plus que 
celui de tous nos voiſins, doit influer ſur 
le taux des ſalaires, qui augmentant dans une 
plus forte proportion pour nos Ouvriers que 
pour ceux de quelques autres Nations, nous 
feraient bientot perdre Vavantage que nous 
avons dans les Marchés de l'Europe, & ar- 
reteraient la vente. de nos Marchandiſes, de- 
venues trop cheres. La liberte du Commerce 
avec FEtranger maintiendra I'equilibre , & 
nous aſſurera pour long-temps une profpe- 
rite moins brillante, peut - Etre , mais bien 
plus durable. Toutes les Nations de l Europe 
ctant continuellement en concurrence aver 
nous, non- ſeulement chez I Etranger, mais 
dans nos propres Marches , rexcès de numẽ- 
raire, que nous pourrions avoir un jour, ſor- 
tirait alors preſque inſenſiblement du Royau- 

e, & il n'y en reſterait jamais que la 
quantite neceſffaire, dans l'ordre naturel, pour 
ſuffire aux beſoins, & alimenter toutes les 
branches d' laduſtric , Aans les faire jamais 
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monter . un trop haut degre de proſperts | 


bee aſſurè de la decadence. 


Mais, à cette obſervation importante ai 
—— ſeule pouͤr faire rejetter les prohi- 
bitions, il sen joint encore une autre d'un 
. tres-grand poids. Si le Projet adopte- pour 


les Gabelles eſt mis en execution , le Frau- 


dur, qui maura plus d'autre reſſoutce que 
:Vimportation & exportation des Marchan- 
diſes qui reſteront prohibèes, tournera de 
ce ſeul còtẽ toute ſon activitè & toute ſon 
zinduſtrie; il aura d' autant plus de moyens 


diexercer ſes talens dangereux, que le cercle 


des Frontières ctant plus étendu, moins bien 
garde, ſes W en. . deviendront yu 
süres. , | | | A 1 , 


1 ſerait donc 2 8 | | 
1 Que les Droits ſur diverſes efSices de 


| Marchondiſcs fuſſent plus'moderes ; 


2 Qu'il ne ſubſiſtat aucune prohibition ſur 
telle Marchandiſe que ce pùt ètre, ni a IEn- 
trée, ni à la Sortie gy Ropaume; % on 

3 Que les Villes & Ports francs: fuſſent 
enticrement ſupprimes ; leur inſtitution de- 
venant inutile par la liberte du Tranſit & 
Fetabliſſement des Entrepots que S. M. a 


Memoire deſſein de former dans le Royaume. 


ſur les 

Traites. 
Droits 

d Entree. 


Il n'y a aucune objection a faire aux Droits 
fixes ſur les Articles compris dans la pre- 


nite at gi 1 | 

RY ement 15 nes, K. ec probar : 

blement 1 þ raude ES. met 

eben meſt pas zin des. Articles de la 

quitrieme dale. U Un roit de ſept & demi 
bor cen it ſor certaines Marchandiſes de 

crogderles, d'un yolune pen conſiderable; s 
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offrira 1 un gran d ; AP pa at. a la fraude.; 4 l devrait 
etre reduit à einq pour cent. Il. eit tres- 
faiſonnab iz, „ lan ans doute ; de proportionner 
le "Droit au betdit due Bous avons des Max- 
chandiſes Etrangeres, 2 de les graduer de 
tele m manipre' q1 que nos Productions & nos 
Maäffüff es "pulfithe ſupporter la concur- 
| 1550 HA. obtenir meme h preference; ſux les 
objets c de meme | nature. qui nous vicnnent 
de VEfranger:; cette regle tres· zuſte a a cepen- 
dat belein d etre mecifice pour certaines 
f Marchandifes précicuſes dont le poids & le 
volume permertent | de les ſouſtraire facile- 
ment A Tinſpeckici des Employ6s. Le Droit, 
cCtant Porte trop Haut, fera fraude, & le but | 
qu ns Etait propoſe, de de favoriſer les produits 
= de Induſtrie nationale ſera manque. 5 
; Ces obſervations Sappliquent a. divers Ar- 
1 ticles de 'la « inquicme claſſe, comme PAr- 
gent, Trait & File, 'FOrktvrexie la Bijou- 
tetie, les Fils de Chanvre, de Lin, de Coton, 
& les Laines fees 3 tous ces Articles de- 


72 T altes. 
- vraient etre diſtraits. 4 la cinquieme ER 


7115 


5 & fixes E nement 4 Cing 4 pour cent 4 Utre- 


ment ils {erone fraudes en majelire Partie,, 4 


On peut en dire autant de preſque 1 tous les 
Articles qui compoſent 14 Gixieme Sel. 3 
pearticulierement des Toiles , os Etoffes, 

Soie & de Coton, 


r 


Ackkent Ehe, & i fe "Ria on peu a 
fratide. Le contraire arfivera., fi, le D Droit Ne N 


2 


fixs : a douze Pour cent. 4 bh 111 64 

On ſent bien que le Tarif de cs. 'Proits 

à Eté calcule d apres le Traits de de © J wy 
585 


arrété a avec FAngleterre 3 1 mais ce Pays . q 
fendu de tous cores par! la mer, ell dans une 
poſition differente de la notre. Il anra, ton 
jours des moyens plus Stirs dempßcher 


contrebande , ou. du. moins den. diminuc! 


les effets. Ta France seſt obligec , par 1 


Traits, à ne pas Eleyer, les Droits au-deſſus 
du Tarif artEte ; mais elle conſerye cettai- 
nement la facülte de les diminuer,, fifa con- 
venance Pexige.. Les Anglais ux - mEmes 
viennent de 'nous en donner rexemple en 
rẽduiſant à cinq ſchelings par galon quatre 
bouteilles), le Droit ſur nos Eaux: de 

qui, par le Traité, avait etẽ fire a ſept ſche- 
lings & demi. D 5 
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. Pext-<tre, J aurait - il un autre moyen de 
remedier.. 4 Tigegnvenient d'un Droit. trop 
fort ; ce ſe exait de preſcrire aux Employes 
la "pits; grande , , moderation. dans examen 
des Factures & Declarations, & de leur re- 
commander de ne pas uſer dune trop grande 
rigueur pour en veérifier les rapports avec 


la valeur des Marchandiſes; ; les Negocians , 
n etant plus, expoſes a une inquiſition trop 


nsonrenſe,; prefereront payer un Droit un 
deu plgs., fort > afin de ne pas courir les 
dangers auxquels ils ſeraient expoſes par la 
contrebande. Mais ce moyen .laifle à Varbi- 
traire des Employës, ſerait inſuffiſant, & 
deviendrait dans [eyes mains une arme Fug 
gereuſe. 23 48 tyra} 
Leexception pour [ Entrée 95 productions 


Coloniales Etrangeres , & des Toiles de co- 


ton blanches, & peintes , ſemble etre en 
contradiction avec les principes adoptès par 
le Gouvernement. Puiſquii il eſt prouyè que 
les prohibitions ſont impoſlibles a maintenir, 


pourquoi ne pas rendre ce ee abloly > 


general & uniforme ? = 
La qualite ſuperiepre:de. nos, denrirs Co- 


loniales, leur a. aſſure, depuis long - temps * 


la preference. chez toutes les Nations du 
Nord; il eſt donc très. peu à craindre qu elles 
ſoient fraudecs. Hens augmentation, os 


| . 5 . 
u guerre AVait enco urage aut con tht 
par la Handre & PFArtois:*Ces circonſtafices 
ſont rares „, fi elles revenaient, la prohi- 
bition wen einpẽcherait pas plus 1 introdu- 
Cion, quelle ne le faiſait alors; Teloigne- 
ment des Douannes aux Frontières en 70 
drait meme la fraude encore plus facile, 
Pluſieurs raiſons tres fortes doſvent due! 
ment engiger'? à renoncer n prohibirion | 
pour les T6iles de coton Blanches & he: 2 
comme pour tous les autres Articles. CY 
1 II ſera'tres - facile cintioduire, pat 
voie d Angleterre, ou avec de faux rig 
naiſſemens, ſons le nom de Fabriques Att 
glalſes, de Mancheſter & auttes villes, 6; 
tes les Toiles de coton blanches & peintes 
du reſte de FEarope?*! d 0 458 
2c l Tera plus aiſẽ encore cappoſer 4 05 
menics Marchandiſes eee rt des Malt 
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& de les faite der enſuite cf baude ind 
75 Royaume. t 1 5 38 
2 elt a craindre que rexcluſ on don- 
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tes, de tous $188! Peuples de Europe exceptẽ 
des Anglais), ne diminue nos relations avec 
dux, quil ſerait de notre interer d'ttcndre 
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le plus qu'il ſera poſſible : il faut acheter 
e choſe de toutes les Nations pour 
leur vendre beaueoup. Si nous prohibons CES 
deux Articles, nous les recevrons ou par la 


contrebande ou de la main des Anglais. Ne 


vaut - il pas mieux nous les procurer ding 


ctement: 7 SCG inn a g n 
Tous ces motifs dbivenlt Gewermügsr ne 


| laiſſer ſubſiſter aucune prohibition. Peut-Ctre 
Tinterer de la nouvelle Compagnie des Indes 
8 'oppole - t- il à cet arrangement; mais cet 


interẽt eſt mabhEentendu , puiſque'les Articles 
prohibes, comme on Ya prouve, mentre- 
ront pas moins, & au detriment du revenu 
public. Et la Compagnie des Indes elle- 
meme n'introduira- t- elle pas des produ- 
ctions & de Toiles de coton Eetrangeres , 


dont la conſommation ſera nuiſible à nos 


productions & à nos Manufactures? Cette 
Compagnie, comblèe de faveurs par le 
Gouvemement a deja obtenu de trop 
grands privileges a); ; ſon monopole odicux; 
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651 Les Conceſſions gare par le Gouvernement, A 1a 
Compagnie des Indes, ſont d' autant plus e extraordinaires 


qu'elles n'ttaient pas neceſfaires ; les Negocians des Ports 


de Mer avaient fait, immèédiatement apres la Paix, des 
Armemens ſi conſiderables pour I'Inde , que le Commerce & 
les NManufactures de France ſont à preſent encore prefque - 
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tions qu elle avait imaginces , eſt à la fois 


| Prejudiciable aux interets des Marchands de 
LYintEricur, du Royaume, aux Droits des 
Negocians des Ports de Mer | hs avaicnt 
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approviſionn(s uniquement | par FRE quien proviennent. 


* 


Neeſt-il pas inoui qu une Compagnie avec vingt millions de 
capiraux „ ait pu obtenir le privilege excluſif de fournir au 


Royaume au moins cinquante millions de marchandiſes de 


Linde , dont il a beſoin annuellement ? N'eſt-il pas plus 


Cerange « encore que cette Compagnie avant que d avoir fait 
une ſeule expédition pour Inde, avant d'avoir offert en 
vente une ſeule bale de marchandiſes, ait eu le crẽdit de faire 
Prohiber, pour tous les Négocians du Royaume, un Com- 
merce qu elle ne pouvait pas faire; quelle ait provoque des 
Arrets du Conſeil, des ordres du Miniſtre pour interdire 
Tentrée de Marchandiſes abſolument néceſſaires A la con- 
ſommation des 'ManufaQures , pour ſaiſir & confiſquer 
celles exiſtantes dans le Royaume, qui nauraient pas CE 
vendues dans Iannde , quoiqu elles fuſſent devenues une 
propriẽtè ſacrèe entre les mains des particuliers qui en 
avaient acquitté les droits? Juſqu à quel point on peut 
| abuſer du credit & de la faveur ! On {gait que , pour faire 
le Commerce des Indes, il faut au moins trois capitaux. 


II eſt bien vrai que les Marchandiſes y courent à peu près 


moitié moins qu'elles ne ſe vendent en Europe; mais aur 
prix d'achat il faut ajouter les frais d'Armemens , les gages 
des Employés, le fret & toutes les autres depenſes 3 & ce 


n'eſt pas exagerer que de porter à quarante millions ls 


miſe de fonds, pour ſe procurer cinquante millions de 


Marchandiſes. On ne peut donc Evaluer à moins de cent 
vingt millions les fonds n&ceſſaires au Commerce de la 
France avec les Indes. La Compagnie zyaus double (es 
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fait long · temps avee fuccès le Commeree 
des Indes, & nuiſſdie aux progres du Com- 
merce des Iſles precieuſes de France & de 
Bourbon. II TR nous ſuſciter, dans Inde, 


PR Ah... _ ME 1 _—_ 4 a 4 * - 


a 
— „ 18 — 


actions, & ſon moded: actual tant de — millons, 
il lui en manquerait encore? quatre-vingt. — Faurzl , pour 
continuer ſon Commerce pri vile gił, lui fournir cette umme 


z enorme? Lors meme qus ſes fuccs feraienr aflurds', los 
beſoins de T Etat rendent la folurion de cette quettivic fan 


cile ? Cependant le Gouvernement lui a accord pour quinze” 

aus, un privilege excluſif ; mais il eſt de la plus claire 
= cvidence qu'il ns peut pas etts exploité avec: les fonds qui 
bi one été eonflés; il oft &galement cextaim que la plopare:: 

daes Compagnies privildgides, qui ont enrrepris le Commercs 
de Inde, y ont Echoud; La détreſſe ou, fe ſont routes 
fi fouvent les Compagnies Anglaiſes & Hollandaiſes, ler 
plus puiſfantes de toutes; tes emprunis qu ellet fone conti- 
nuellement obligtes de faire pour ſe ſoutenir, prouven 
invineiblement que ls Commerce de Inde, entrepris pas 
des Compagnies , ſera toujours ruineur pour elles. Lan 
coneurrence & la liberté pourront ſeules le faire proſperer: 
ces Verites ont et demontrees juſqu à Fevidence par un c 
lebre Avocat qui a traité cette matière avec une e 


& une Energie dignes des plug grands eloges. 


Cependant, quoique la Compagnie ſoit n 
de pourvoir aux beſoins du Royaume, Pulage: des Min 


ckandiſes de Inde eſt devem ft ginéral, nos Maufao- 
tures ore un befoin ſi urgent des toiles qui en proviennemd, 
qu ib eſt impoſſible de ſonger A y renoncer; qu'il eſt meme: 
de la dernière importance de * ce Commerte „& de 
Tencoutager efficatement. 

Sans deute le Gouvernemerr adoprers les A er 


78 75 raiter: 
des querelles dangeteuſes avec les A e | 
enfin ſes actions rẽpandues dans le Public | 
ſont un des principaux alimens de Agiotage 
funeſte qui a porte a Paris. linteret de Var- 


ſeront les plus compatibles avec le privilege de la Oompa- = 
gnie, & avec la-neceſſite. de pouryoir promptement aux 1 | 
beſoins de la France... Sans detruire ſon privilége, en lui 
aſſũrant les fonds du Public, dont elle a ja diſpoſition; en lui 
conſervant Tuſage de la plus grande partie des Magaſins . . 
du Roi dans I Inde & en Europe; en lui accordant, meme 
pendant la durce de ſon privilege, un droit d'un pouf | 
cent ſur toutes les Marchandiſes provenant du Commerce = 
particulier, qui ſeraient vendues à l' Orient ; ne ſerait-il ' 
pas poſſible de rendre à tous les Armateurs, & à tous le- | 
Negociants du Royaume , un droit qui leur a été ore in- : 
juſtement 3 celui de faire le Commerce des Indes? Ils en 5 1 
avaient jouĩ apres la deſtruction de I ancienne Compagnie, : 
& ce Commerce dans leurs mains, ſans privilege-excluſfif, 
fans preſqu aucun encouragement , était, en peu de temps, 
parvenu a un tręès-haut degre de-profperite. Combien d'a- 
vantages la Compagnie n'aura-t-elle pas encore ſur les par- 
riculiers ; quarante millions de capiraur „des Armemens 
deja commences , des vaiſſeaux prets',” des etabliſſemens 
tout forms , lui aſſureront une grande preponderance” 
fur tous les Armateurs du Royautne; On peut ajouter en- 
core que la concurrence lui donnera une emulation qu elle 
maurait jamais eue, & qui eſt abſolument néceſſaire dans 
toutes les entrepriſes. Le Commerce de nos Iſles a- x- il eu 
beſoin de Compagnies privilégiées pour devenir auſſi flo- 
riſſant que nous le voyons aujourd'hui? Si le ſyſteme de la 
libertẽ a eu d'aufſi grands ſucces pour ces Iſles précieuſes, il 
ne faut prs douter que la concurrence ne produiſe en peu 


dannèes, les memes effets pour-le Commerxe deg! Indes, - 
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dent à un faux effeayant, . L etabliſſement de 
la Compagnie des Indes, conſiderẽ ſous. 
tous ces points de vue, ne mcrite certai- 
nement pas de nouvelles faveurs, & il faut 
eſperer que ſon inte rèt particulier n empẽ- 
chera pas Vextenſion abſolue des vues bien- 
faiſantes de * M., & ne I'engagera- pas a 
reſtreindre un plan fi ſagement combine, 
& qui promet.d'a auſſi grands avantages. 
Les Droits de Sortie ſur les Articles dela Droirs de 
premiere & de la ſeconde claſſe, ſont rai- 
ſonnablement proportionnes Fi & ils ſeront 
probablement acquites fidèlement. 
u ny ka rien à objecter à ceux — cing 

pour cent, impoſes. ſur les Articles de la 
troiſiẽme claſſe 478 exception cependant 
des Modes, ſur. leſquelles ils devraient Ctre 
cou nuls ou infiniment modiques. On ſcait 
= que preſque tout. leur prix. conſiſte en main 
d'cuvre; le bon marché ſeul engagera les 
Anglais & les autres Nations à nous donner la 
preference, . Les Anglois ont fait en ce genre 
des progres. rapides; leurs Modes commen- - + - 
cent à Etre. recherchees dans toute I Europe; 
nous eprouvons leur concurrence à Paris 
meme, où les Gazes & les Rubans Anglais 
ſont preferes aux nötres. Il eſt donc de la 
dernière importance de n ẽtablir qu'un très- 
=_ foible Droit ſur cet Article, bs 6 nous voulons 
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eonſetvet, en Europe , Une Pattie de cette 
branche importante de Commerce! 
Comme toùs les Articles qui compoſefit la 
quatriẽme clafſe/font abſolument nëceſſaires 


pour nos Manufactures, & que leur volume 


en rendrait la confecbaride difficile, le Droit 


peut Etre fixẽ de huit à neuf pour cent, mais 


non au- dela, & encore ſous la feferve de la 


moderation, prevue par le Gonyernement, 


pour les Cotons en laine, dont le Droit ne 


devrait Etre au plus que de quatre à cinq 


pour cent; sil excẽdoit, les Anglais iraient 
les acheter en conttebande dans nos Iſles; 
te qui cauſeriit- un tres-grand prejudice a 
notre Navigatiofr & A notre Commerce. 
Les Droits de Sortic ſur les vins, quoique 
diminues , ne ſorit-ils pas encore trop conſi- 


dirables > L. Angleterre, par le Traits de 


Commerce fait avec elle , en portant le droit 
fir les vins de France au meme taux que 


celui ſubſiſtant fur ceux de Portugal, S'eſt 


rEferve la facultè de di minuer ces derniers 


Le Bill dun tiers. Une faveur auſſi importante aſſu- 


vient d'en 


etre paſſe. 


rera aux vins de Portugal une preference 
dont ils jouiſſent depuis longtemps; il ſe- 
rait prudent de balancer cette faveur, & de 
diminuer de moitic encore les droits quion ſe 
propoſe d etabſir, du moins ſur les vins def: 
fines pour FArigleterte 1 

On 
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- On-prohibe hy la ſortie the di- 
verſes Matchandiſes ; comme chanvres ; lins, 
poils & peaux de lievre , ſoies , &c. Les 
meémes raiſons qui doivent fire rejeter bt. 
prohibition pour Entrée appliquent aux 
prohibitions pour laiſortie(1); 1 Vetranger 4 
abſolument beſoin de nos matières- n, 
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00 L'exporration des eſpeces d'or & dargent eſt alkea- 
due en France, ſous peine de confiſcation, &c. Cette Loĩ 
prohibitive:, renouvellée ſous le dernier :Miniſtrey des Fi- 
nances, ma pas peu contribue à. maintenir le change avec 
Angleterre, au cours dé avantageux ou il a ere longtemps, 
& ou il eſt encore. Les Anglais, maitres du Bengale 8 
des plus riches:Contrees' de V' inde ;:vendent: aux Frangais, 
dans'l'Inde , ou en Europe, preſque toutes les étoffes & 
les denrèes precieuſes de ces Contrees qu' ils conſomment; 
ils nous fourniſſent encore beaucoup de matières premidres 
& de Marchandiſes de toute eſpẽce, manufacturées vn An- 
gleterre; nous leur donnons en echange des vins, des 
eaux-de-vie -, des batiſtes, & quelques Marchandifes de 
Modes; mais la balance du Commerce eſt conſtamment 
en faveur de V Angleterre , & cet ordre de choſes ſubſiſtera 
tant qu'elle conſervera ſes Poſſeſſions & ſa Puiſſance dans 


Inde. Il ſe trouve donc néceſſairement en Anglererre' 


beaucoup plus de Traites ſur la France, qu'il ne sen trouve 
en France ſur F Angleterre. Si la France avait conſtamment 
a ſon choix la faculté de ſe liberer de fa dette, ſoit en 
eſpeces, ſoit en lettres ſur les Pays qui ſont ſes débi- 
reurs , il eſt Evident que le change entre les deux Nations 
ſerait toujours a peu pres au pair, & ne ſupporterait de 
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res, il ſcaura ſe les procurer par la contte- 
bande, & le Gouvernement n ce que 
gagneront les fraudeurs. 
L'Empercur a defendu , depuis peu , h 
ſortie des lins de Flandre , qui ſervent a fa- 


briquer , en partie, les Toiles de Liſieux & 


de Vimoutier ; le beſoin & Vappas du bene. 
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variation que dans quelques circonſtances paſſag?res ; mais 


le premier moyen lui eſt interdit par la defenſe de ſortir | 3 | 
des eſpeces du Royaume; ceux qui, malgre la prohibition , i 


tentent de les exporter , courent nEceſſairement quelques 
dangers ; il faut compenſer ces riſques, & les retards de 
paiement qu'Eprouvent les porteurs des lettres. (ur la 
France, Il faut accorder des benefices trop conſtderables 


aux Agens intermediaires des Negociarions , aux Banquiers , WW 


Courtiers, &c. S'il Erait permis d'exporter des eſpeces , 


leurs ſervices ſeraient d' autant moins chers, qu'on pourrait I 
ſouvent sen paſſer ; ces cauſes habituelles, ſont les princi- | 
pales raiſons qui ont maintenu le change fi long- temps au 
deſſous du pair, d'ou il ſuir que la perte que nous ſuppor- 


tons (ur le change, ſoit avec les Anglais, ſoit avec d' au- 


tres Nations, eſt due, en majeure partie, à la defenſe de 
ſortir des m du Royaume ; il eſt également vrai que 
les balances favorables , pour Angleterre, ou pour d'au- 
tres pays, Saugmentent de toute la perte que nous faiſons 

fur le change. Mais, dira-t-on , Pargent ſortirait du 

Royaume, Cela pourrait-etre z mais, puiſqu'il faut Sac 
quitter, lorſqu'on eſt débiteur, la raiſon nous indique 
de le faire de la manière la moins coũteuſe. Si l'on en laiſſe 


le choix aux Comme rgans Frangais , ils ſauront dien diſt , 
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fice ont fait Eluder les defenſes. La ſortie 
des laincs eſt Egalement prohibee en Angle- 
terre, & la peine eſt capitale; Vinterct p'vs 


W fort que la Loi, trouve le moyen d'en ex- 


porter des quantitcs conſidèrables, qui ſont 


vendues en Flandre,z Abbevilte,& à Amiens, 


pour ſervir a nos Manufactures. Il faut en 
conclure que la contrebande, ſous tous les 
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guer le moyen qui leur ſera le 1 avantageux „& cerraĩ- 
tement le moins coũteux; moins il perdront, plus I Exat 


5 gagnera; S'ils ſe dẽterminent a payer en eſpeces , ce ne 


ſera que lorſque Perranger leur en offrira un prix à peu 
pres Egal à leur valeur en France ; mais, comme la ba- 
lance generale du Commerce eſt en notre faveur, il eſt 
tres vraiſemblable qu'il ne ſortirait pas plus d'eſpeces qu au- 


ourd' hui, ou qu'elles y rentreraient promptement; les 
= ” : 


Peuples qui ſeraient nos creanciers , & qui les recevraient 
de nous en paiement , les revendraient a d'autres qui ſe- 
rajent nos debireurs , & qui, par ce moyen, s acquitte- 


raient envers nous. II ſuffirait que le Negociz-u Frangais 


eur la faculté de ſe liberer en eſptces, quand il le jugerait 


| 1 convenable à ſes intérèts, pour retablir bientor le change 
au cours naturel qu'il doit avoir, d' après la valeur intrin- 


ſeque & proportionnelle des eſpèces de chacune des Na- 
tions avec leſquelles nous avons des liaiſons de Commerce. 
Cette prohibition eſt donc à la fois nuiſible au Commerce, 


3 & prejudiciable au Gouvernement, & il ſerai: infiniment 
= liable qu'elle fut rẽvoquèe. Le Roi de Pruiſe, perſuade 


de ces veritẽs, vient de permettre la ſortie des elpeces de 
ſon Royaume. | 
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84 Traltes. | 
points de vue, ctant impoſſible 2 empëcher, 
il eſt neceſſaire de ſubſtituer un Droit mo- 


dere: a la prohibition. Il faut détruire pour 


jamais ce ſyſtẽème d'ignorance, & ne laiſſet 
ſubſiſter aucunes traces des principes erron- 


NES Qui ont ſi long. temps Egare les Gouverne- 


mens. L'Etat y gagnera le produit du Droit; 


& le Cultivateur, qui ne verra plus de li- 


mites à ſon Induſtrie, ſera de plus grands 
efforts pour produire davantage. Lorſque nos 
matières premières, portèes chez l'ëtranger, 
ſeront chargees d'un Droit, ne fũt- il que de 


quatre à cinq pour cent, grévẽes en outre 


des frais de commiſſion e tranſport, d'aſ- 
ſurances de mer, & du bénéfice des Mar- 
chands interme Sie nous n'aurons certai— 


nement plus 3 oraindre 1a concurrence. 


S. M. „ pour favoriſer de plus en plus le 
Commerce , s'eſt 5 a permettre les 
ſpeculations de 7 ranſi t & d Eotrepot. Le 
droit d'Eatrepot eſt fixè 2 un demi ps. & ce- 
lui de Tyanſit A 1 p. Il eſt à craindre qu'ils 
ne ſoient Fun & autre trop conſidèrables. 
Le dernier de ces Droits, dans les Etats de 
FEmpercur, en Flandre , meſt que de demi 
pour cent; il ſerait à deſirer qu'il füt plus 
mod rè encore en France, & qu'il füt requit 
a un quart pour cent, ainſi que celui d' Entre- 
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pot 3 ce qui ſuffirait probablement aux frais 
de-Regie. Ce ſerait un moyen certain d'ob- 
tenir la preference des Nations voiſines; 
peut-ctre alors la Suiſſe, Italie „T Allema- 
gne Occidentale, FEſpagne meme, „pour les 
Marchandiſes precieuſes ayant la facilies du 
Tranſit par la France, prefereront-elles les 
Ports de Dunkerque & de Calais, à celui 
d' Oſtende. On peut croire que les Anglais 
ſe ſerviront de la mème voie, pour les Soies 
& autres objets precieux qu' ils tirent des 
Pays Meridionaux de Europe. Les frais 
d'emmagaſinage, de commiſſions , les de- 
penſes des Voituriers , ſont des avantages fi 
conſidèrables, qu'ils ſuffiraient ſeuls pour 
determiner à accorder le Tranſit. 

C'eſt une diſpoſition tres-ſage & très- &qui- 
table, que de conſerver aux trois Provinces, 
de Lorraine, d'Alface & des trois Eveches, 
la franchiſe du droit de Tranſit & d'Entre- 
pot dont elles jouiſſent. 

La conſervation de cette franchiſe fait 
tomber une de leurs plus fortes objections 
4 la reunion projettce. 

L'ctabliſement des Douannes aux fron- 
tieres extremes. , pourra diminuer leur Com- 
merce avec I'Etranger ; mais elles doivent 
conſidèrer que cette diminution proviendra 
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beaucoup n moins de leur reunion que de la 
ceſſation du regime prohibitif , qui change 


entièrement leur pc*tion , relativement à la 


France. Ce ſerait peut- tre un très - grand 


malheur pour elles, que de conſerver, ſous 


le nouveau ſyſteme , leurs Privileges de Pro- 
vinces Etrangercs. En effet, elles ne peuvent 
pas ſe diſſimuler que les trois quarts du 
Commerce d' Entrepòt qu'elles ont avec la 
France, (particulièrement la Lorraine) con- 


ſiſtent en Marchandiſes ètrangères qui y ſont 
introduites en fraude. Ce Commerce, ſous 


le nouveau ſyſteme , eſt perdu en entier pour 


elles. Leur reunion eſt donc un bienfait reel; 


&, loin de la craindre, elles devraicnt la deſirer. 
Les branches de Commerce , pretes a $'e- 
chapper de leur ſein , ſeront amplement 
remplacees par celles qu'elles acquerront 


infailliblement avec les Provinces intericures, 


tres-peuplees & beaucoup plus riches que 
les Pays. Etrangers , voiſins de leurs fron- 
tieres , avec leſquels elles n'avaient gueres 
que des liaiſons paſſives. Leur communica- 


tion directe avec nos Ports de Mer, Taboli- 


tion de pluſieurs Droits onereux , le benefice 
qui en rcſultera pour elles, ſont des avan: 
tages conſiderables qui doivent au moins 


balancer leurs inquictudes ſur la perte in- 
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payer preſque aucun Droit , leurs relations 
les plus importantes. | 
Il eſt donc de la dernière Evidence que le 


ne peut que leur ctre infiniment avanta- 


geux. 
Apres rexamen que nous venons de faire 
de I'ctabliſſement d'un Tarif uniforme , & 


reſumer les changemens dont il nous a paru 


Nous croyons qu'il ſerait neceſſaire 3 
: De moderer les Droits d'Entree des 


me claſſe , afin de ne laiſſer aucun pretexte, 
ni aueun aliment à la contrebande. 

2* De renoncer abſolument a toute pro- 
hibition , tant a Ventree qu'a la ſortie des 
Marchandiſes , par la raiſon tres-ſimple 
que, ſi elles ſont prohibees , elles ſeront 
fraudces. 

3* De ſupprimer la franchiſe des Villes & 
Ports de Mer, devenue inutile par I'ctablif- 
ſement du Tranſi & des Entrepots , les pri- 
vileéges particuliers etant toujours nuiſibles & 

 diriges contre Vinteret general de la Nation 


certaine de leur Commerce avec !'Etranger , 
avec lequel elles pourront conſerver, fans - 
projet adopts , loin de leur Etre nuiſible, 


de la reformation des Traites , nous allons 


articles de la quatrieme , cinquieme & ſixiẽ- 


ſuſceptible, & que nous avons indiques. 
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qui les accorde. Il n'y a ni Villes ni Port 
francs en Angleterre. 

Je De require à un quart pour cent les 
Droits de Tranſit & d'Entrepot , cette re- 
duction devenant neceſlaire pour nous aſſu- 
rer la preference. 

Nous voudrions y ajouter abolition de tous 

les Privileges excluſifs (1), rarement utiles, 
& preſque toujours prejudiciables au deve- 
loppement de l'Induſtric. Le Gouvernement 
Parait penctre de la neceſſite de procurer à 


. 
6 4 * 


* 


(1) En y comprenant meme ceux des Corps & Com- 
munautés retablis ſous le Miniſtere de M. de Clugny, 
apres avoir ere derruits ſous celui de M. Turgot, mais il 
ſerait juſte de rembourſer , a tous leurs Membres, les 
5 Droits de reception qu'ils auraient pays , & c'eſt ce qu'on 
manqua de faire alors. Toutes les Propridtds ſont ſacrées. 

II eſt des Privileges accordés par la faveur , à prix 
dargent , ou ce qui les rend plus pernicieux encore, par 
des actions ou des interets reſerves aux ProteQeurs. Les 
| Proprietaires de ſemblables Privileges, obtenus injuſtement, 
au detriment d'un tres-grand nombre de Citoyens , qui 
font prives de leurs droits, de leur état, & des moyens 
qu'ils avaiens de ſubſiſter, ne peuvent pretendre à aucune 
indemnité, ſur- tout lorſque ces Privil eges ne ſont pas ſanc- 
tionnés par les Loix, & qu' ils n'ont pas ere — 
aux Parlemens dans * formes ordinaires. 


Mais les Inventeurs de nouvelles Fabriques, de Machi- 


nes ingenieuſes , de Compoſi tions & de Temcures precieu- 
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rASricultute; aux Manufactures & au Com- 
merce tous les encouragemens dont ils ont 
beſoin. Nous Vinvitons a achever ſon ouvra- 
ge, "& 3 me plus laiſſer ſubſiſter un abus 
auſi dangereux que celui des Privileges ex- 
cluſifs. 1 
Eh combien mavons nous pas encore de 
progres a faire pour egaler la proſperite d'un 
Peuple voiſin , trois fois moins nombreux , 
& dont les refſources ſont bien infericures 
aux notres! 
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ſes, enfin de dEcouvertes importantes dans tous les genres; 
ceux-là doivent etre indemniſés; ceux-la ont des droits 
2 la reconnaifſance des hommes, & le Gouvernement leur 
doit les plus grands encouragemens. Cependant, au lieu 
de Privileges excluſifs, il eſt des genres de recompenſes 
utiles ou honorifiques, qui ſatisferaient également les au- 
teurs de ces inventions, & qui exciteraient bien plus ons 
ment Femulation générale. 

Plus de conſideration accordce aux etats inferieurs de la 
Société, en proportion de leur degre d'utilite ; des Prix 
foydts dans les principales Villes , ſur-tout dans celles de 

anufactures, & qui ſeraient diſtributs avec pompe & 


avec eclat z des ſommes d' argent avancees , ou meme don- 


neces pour monter des Fabriques nouvelles ; enfin des primes 
payces aux Artiſtes & aux ManufaQturiers , ſuivant Ja na- 
ture des Ouvrages, & en raiſon du nombre des Pidces 
d'Etoffes fabriquees. Tels ſont les moyens certains de faire 
fleurir les Arts & 1' Induſtrie. 
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Par des Etats certains, e i rẽcem⸗ | 
ment a la Chambre des Commune, il parat 
conſtant que le Commerce extẽrieur de An, 
gleterre sclève en exportations à quatre cents. 
vingt millions, & en importations à quatre. 
cents millions. c 'eſt un Pays de huit millions 
© Habitans, dont le numeraire en circulation 
n'eſt que a ſept à huit-cents millions. Qui a 


pu porter auſſi haut fon Commerce, tandis | 
que la France avec vingt-cing millions da, 
bitans , & un numeraire de deux milliards 
deux cents millions au moins, n'a pu faire 
monter qu a trois cents millions ſes ExPOt- | 
tations , & à deux-cents-quarante millions ſes 
importations ? En ſuivant toutes ces propor- 
tions, le Commerce extérieur de la France 
devrait Etre de douze- cents millions, tant 


en exportations qu'en importations. Quelle 
prodigieuſe difference ! Combien n'avons 
nous pas encore à faire! Briſons prompte. | 
ment toutes les entraves qui arretent & 


compriment la proſperits Nationale. 
F I N.- | 
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rage 7. ligne 14. pertes numéraires, bſex : pertes de nut. 
raire. 
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